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soMMaire
les propositions
de l’intersYndicale

les organisations syndicales
alertent depuis des années sur la
crise sociale et démocratique qui
traverse notre pays. une poli-
tique qui tourne le dos au social

et qui crée le déclassement.
Abandon de nos industries et de nos
services publics, passage en force de la
réforme des retraites malgré la mobili-
sation historique contre, absence de
perspectives de progrès et banalisation
des thèses racistes. C’est ce qui consti-
tue le terreau sur lequel l’extrême droite
prospère. Notre République et notre dé-
mocratie sont en danger.
Il faut répondre à l’urgence sociale et
environnementale et entendre les aspi-
rations des travailleuses et des travail-
leurs et notamment :
-Augmenter les salaires et les pensions;
-Revenir sur la réforme des retraites et
sur celles de l’assurance chômage ;
-Défendre nos services publics et en ga-
rantir l’accès à toutes et tous sans
condition de nationalité et sur tout le ter-
ritoire. Notre école, notre recherche,
notre système de santé, de prise en
charge de la dépendance, notre système
de justice sont asphyxiés et ont besoin
d’investissements massifs ;
-Mettre fin à la verticalité du pouvoir en
commençant par restaurer la démocratie
sociale à tous les niveaux, entreprise,
branche, territoire et interprofessionnel ;
-Mettre en place des mesures de justice
fiscale, notamment taxer les super pro-
fits, dividendes et rachats d’actions ;
-Instaurer enfin l’égalité salariale et éra-
diquer les violences sexistes et
sexuelles ;
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-Instaurer le droit à la régularisation
pour tous les travailleurs et travail-
leuses étranger(ère)s sur la base d’un
certifcat de travail ;
-Relocaliser et transformer notre indus-
trie pour répondre aux besoins sociaux
et environnementaux en la protégeant
du dumping social, fIscal et environne-
mental ;
-Créer des droits pour permettre aux
travailleuses et aux travailleurs d’antici-
per les transformations environnemen-
tales et de sécuriser leur emploi.

Quelle place veut prendre 
la cGt en cas de victoire 

du nouveau Front populaire ?
sophie Binet

Secrétaire générale de la CGT

Face à un patronat revanchard, nous  se-
rons au rendez-vous face au capital. La
CGT est indépendante des formations
politiques. Elle jouera son rôle de
contre-pouvoir pour affronter le patronat
et imposer des réformes sociales. 
le rapport de force des urnes ne suf-
fira pas. 
En face, le patronat est organisé et cher-
chera à voler le résultat des élections.
La question centrale reste celle du par-
tage des richesses. Et le capital ne lâ-
chera pas sans un rapport de force
social majeur. Si le Front populaire ar-
rive au pouvoir, la CGT ne rangera pas
les drapeaux. Nous multiplierons les
luttes pour obtenir les meilleures
avancées possibles. C'est comme cela
que nous avons arraché les accords
de Matignon, en 1936.
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Édito
jean-pierre GHiotto- SECRÉTAIRE DE L’UFR-FILPAC

notre rÉpuBliQue 
et la dÉMocratie en danGer 

la France s’enfonce dans la
fange de l’extrême droite
alors que ceux qui avant
nous s‘y sont laissés engluer
essaient de s’en sortir.

En France, le RN, réalise 32 %
des suffrages exprimés, alors
qu’en Finlande l’extrême droite
subit une sévère déconvenue avec
un résultat de 7,6 %, près de deux
fois inférieur à celui des élections
européennes de 2019.

Depuis le 1ᵉʳ février 2024, les tra-
vailleurs finlandais, à l'appel de
plusieurs syndicats, protestent
contre la réforme du travail pro-
posée par la coalition droite ex-
trême droite du gouvernement
formée en juin 2023,  à l’origine
de la détérioration des conditions
de travail, d’un contrôle accru de
l’évolution des salaires et des
coupes dans la protection sociale. 

Coalition qui envisage de  modi-
fier les conventions collectives,
réduire les allocations-chômage
et introduire un jour de carence
en cas d'arrêt maladie, borner les
arrêts du travail à vingt-quatre
heures, accroître les amendes
pour les mouvements sociaux
jugés illégaux et minimiser les
marges de manœuvre de l’Institut
de médiation, lors de conflits so-
ciaux.

Le gouvernement prévoit notam-
ment de limiter l’exercice du droit
de grève, interdiction des grèves
dites « politiques » - celles qui
s’opposent aux attaques gouver-
nementales en fait - avec une loi
sur la « paix au travail ». 

Macron dissout 
La dissolution du Parlement vou-
lue par Macron après le score de
l’extrême droite offre une voie
royale au RN et Bardella se voit
déjà Premier ministre. 

ForMer et exiGer un
« Front populaire », 

seul reMpart 
à une MajoritÉ 
parleMentaire 

d’extrêMe droite*.

En décidant de dissoudre l’As-
semblée nationale et d’organiser
des élections législatives en trois
semaines, après les premiers dé-
parts en vacances et à la veille
des jeux Olympiques, le président
de la République prend une
lourde responsabilité, poussé
sans doute par un patronat qui ne
trouve plus en Macron celui qui
pourra aller au bout des réformes
qu’il attend, comme la remise en
cause de la Sécurité sociale et
l’obtention d’une main-d’œuvre à
bas prix.

Réveillons-nous et, outre nos re-
vendications, travaillons pour
que les organisations syndicales
aient le même discours et mê-
lons-nous des affaires du pays en
réclamant aux partis qui se pro-
posent de le diriger de modérer
leurs égos pour s’opposer au ca-
taclysme à venir en formant un
front uni et en donnant envie
d’aller voter à une population qui
a besoin d’espoir et de perspec-
tives.
La CGT appelle le monde du tra-
vail à se syndiquer, à s’organiser,
à participer à toutes les initiatives
de mobilisation contre l’extrême
droite et contre la politique
d’Emmanuel Macron.
Faisons-nous entendre, quand
on le peut encore, usons de nos
forces, de toutes nos forces pour
que le fascisme ne revienne pas.

* Pour des raisons techniques, vous lirez cet
édito après les résultats du second tour des
élections législatives. Espérons que ce
front populaire, nos mobilisations  et les
objectifs que nous allons lui fixer auront eu
raison du danger qui menace.



ENSEMBLE > N° 111 / JUIN 20244

la vie des sections

actiFs et retraitÉs de tartas 
enseMBle pour la victoire 

en présence de 300 personnes 
représentants chacune des com-
posantes de la société qui a rendu
cette victoire historique possible,
nos camarades de tartas ont di-

gnement fêté, le samedi 1er juin 2024, les
trente ans de leur victoire après une lutte
exemplaire de 131 jours.
Cette manifestation chaleureuse et frater-
nelle a fait l’objet de plusieurs interventions
du secrétaire du CSE, du délégué syndical
et également de Boris Plazzi, membre du
bureau confédéral, représentant Sophie
Binet, excusée car prise par d’autres obli-
gations.
Nous avons choisi de publier l’intervention
de notre camarade Guy Delmas (secrétaire
du CE à l’époque) qui a précédé la projec-
tion d’un film d’une heure et demie retra-
çant ce conflit jour après jour.. 

intervention de GuY delMas
Bonjour à toutes et à tous. Merci pour votre
présence nombreuse. Merci et bienvenue aux
salariés et aux retraités de la papète,  au
monde syndical, à la profession pape-
tière, à la population Tarusate et envi-
ronnante, au monde politique, aux
élus, etc.

1994 !
Ce conflit, ce combat, c’était « La
nouvelle bataille de Guyenne »
comme le titrait dans son livre en
1996 Hubert Van Eeckout, le DRH du
groupe la Cellulose du Pin. Il faisait
référence à la première bataille de
Tartas en 1442 pour la libération de
la ville de l’occupant anglais. Il décrit
de son point de vue cette bataille contre le
projet de fermeture.
Ensuite, en décembre 1999, Annie Quillon
publiait un roman inspiré fortement par
l’environnement de ce conflit titré  « La Pa-
pète ». 
Enfin en 2004, pour fêter les dix ans,  la
CGT de l’usine publiait « Les fumées de la
Papète », qui retrace chronologiquement
ces près de six mois de lutte intense de

janvier à juin 1994 permettant de sauver
l’usine. Ce livre était précédé du n° 73 de
la revue de  l’Institut d’histoire sociale de
la CGT « Vivre et travailler au Pays Taru-
sate ».
Tous ces ouvrages sont disponibles au
stand et leur nombre à lui seul explique
l’impact qu’a eu ce conflit.  

Nous fêtons aujourd’hui les trente ans
pour officialiser les derniers éléments de
sauvegarde de cette lutte exemplaire de
1994.
Nous avons travaillé à la préservation et à
l’exploitation des vidéos de l’époque.

le FilM du conFlit
Le film qui va vous être projeté est donc la
compilation de quelques vidéos et nous

nous sommes adressés à des profession-
nels (merci Képa et Dominique) pour le
montage, qui s’accompagne de nom-
breuses interviews et commentaires. 
Si nous pouvons retenir un seul mot de
cette lutte victorieuse c’est : Solidarité.
Il n'y a pas de génération spontanée en
matière de solidarité.  
Cela fait partie d'une culture qu'il faut faire
vivre avec engagement, avec persévé-
rance.
1994 est arrivé après les années 1981, qui,
avec la gauche au pouvoir, ont amené un
certain « endormissement » du monde du
travail et la situation syndicale du moment
à la Papète était historiquement des plus
basses avec seulement 30 % de syndiqués
CGT et quelques pour-cent à la CFDT et à
la CGC. Mais l’annonce du projet de ferme-
ture a réveillé cette culture d’entreprise,
fondée historiquement sur la lutte de
classes et la solidarité.

unaniMitÉ dans le coMBat
Le personnel de la Papète a été quasi una-
nime dans le combat avec aussi celui des

travailleurs sous-traitants sur
place.
Il y a eu 131 jours de lutte entre l’an-
nonce officielle du projet de ferme-
ture le jeudi 3 février 1994, puis la
conclusion d’un préaccord de re-
prise avec les Canadiens le vendredi
20 mai, suivi d’un accord final dit «
de bonne fin » le lundi 6 juin avec la
Cellulose du Pin marquant la fin
d’une histoire commune. 
durant cette période il y a eu seu-
lement l’équivalent de 9 jours de

grève. il fallait produire pour satisfaire
les clients, surtout ne pas en perdre, et
aussi prouver résolument la viabilité du
site.
C’est cette stratégie adoptée dès le début
qui a été payante. La solidarité du person-
nel a été exemplaire, même certains ca-
dres, dont le responsable CGC, ont œuvré
à cette solidarité. Solidarité, dans la mo-
bilisation notamment aux assemblées gé-

Guy Delmas a reçu la médaille de la GGT des

mains de Boris Plazzi, membre du bureau confé-

déral. 

la solidaritÉ est une
conscience Qui se construit,

et Qui est Bâtie sur des cHoses
concrètes. les cHeMins de la
solidaritÉ  ne se dÉcrètent

pas, la solidaritÉ s’apprend, 
se pratiQue puis devient 

une culture à entretenir
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nérales du personnel à l’atelier entretien,
dans l’implication, mais aussi dans la par-
ticipation au financement de la lutte. Car,
entre parenthèses, la lutte coûte cher. 
Il a fallu régler un total de 35 bus affrétés
pour 8 déplacements à Facture, à Bor-
deaux et à Paris. Le syndicat CGT a aussi
assumé seul un bus pour aller rencontrer
les congressistes de la Filpac Cgt à Évian
(plus de 12 heures de trajet) afin de mobi-
liser la profession papetière et la remer-
cier de son soutien. Des délégations ont
visité toutes les usines livre et papier de la
région et ont eu de superbes rencontres.

la MunicipalitÉ de tartas, 
les Maires environnants 
et le conseil GÉnÉral
La commune de Tartas a beaucoup donné
de temps et de disponibilité avec le comité
de soutien (formé du maire de Tartas,
Marcel Estival, de ceux des communes
environnantes et de l’association des
commerçants tarusates), à noter le dé-
voue-  ment de certains employés com-
munaux de Tartas à qui revient la
paternité de la récolte impressionnante
de plus de 30 000 signatures d’une péti-
tion pour la défense de l’usine.
Le Conseil général et son président, Henri
Emmanuelli, ont multiplié les interven-
tions, ont octroyé une avance de 3 000 €
pour les frais d’avocats et ont payé une
page entière du journal Sud-Ouest (grand
format à l’époque) pour appeler à mani-
fester à Mont-de-Marsan le samedi 19 fé-
vrier. Une page entière de Sud-Ouest a de
nouveau été financée (ou monnayée) pour
une manifestation à Bordeaux le 9 avril.

avec la population tarusate
et avec les coMMerçants. 
La population Tarusate, avec notamment
l’association des commerçants, a été
exemplaire dans son soutien aux salariés :
- Journée ville morte le 8 février avec l’ini-
tiative du blocage des  deux entrées de la
déviation de Tartas par les papetiers impli-
quant le passage de tout le trafic routier en
ville, fleurie de banderoles revendicatives,
et barrage filtrant devant l’usine avec dis-
tribution de tracts, 
- Organisation d’une soirée « défilé de
mode » qui a rapporté 1 800 € reversés au
CE.

Le monde sportif, notamment le basket, a
aussi apporté sa solidarité en organisant
une soirée Élan béarnais contre les meil-
leurs Landais et les filles d’Eyres-Moncube
contre les meilleures Landaises à Horsa-
rieu. 
Soirée qui a eu un retentissement média-
tique et aussi un apport financier pour la
lutte.

ÉGaleMent, le clerGÉ
Nous avons reçu un soutien inconditionnel
du clergé en la personne de l’évêque de
Dax, Monseigneur Sarrabère, et du curé de

Tartas, J.J. Saint Martin, dont les sermons
du dimanche appelaient à la mobilisation.

la Filpac (livre papier) de la cGt
en aQuitaine et au national
Dans l’organisation de la lutte, dans les
soutiens, dans les initiatives, l’ensemble de
la fédération Filpac a procuré un écho na-
tional à notre lutte et a mobilisé toute la
profession. Chapeau notamment au
« Livre Parisien » pour l’encadrement des
manifestations au pied du ministère des
Finances à Bercy et par deux fois au siège
de Saint-Gobain.
Un dernier mot sur la stratégie du syndicat
CGT dès le départ.
Conscients et persuadés que la lutte ne se
gagnerait pas seuls, même avec une inter-
syndicale CGT, CFDT et CGC, la stratégie
de mener la lutte par le CE et sa majorité
CGT s’est imposée pour amener avec nous
la population, les élus de tous bords, etc.
Car, historiquement, sans obligation lé-
gale, le CE octroie de tout temps des sub-
ventions aux associations locales : au
centre aéré, à la PST omnisports, au foyer
des jeunes, à la société de pêche, aux
pompiers, à l’aide familiale, etc.
Cela a très certainement contribué à la so-
lidarité de la population tarusate, qui est
passée outre les éventuelles nuisances
des fumées de l’usine.
En conclusion de ce conflit victorieux nous
pouvons dire que cette lutte a valeur hu-
maine car elle a permis durant près de six
mois de faire émerger de nobles senti-
ments de solidarité, d’entraide, de partage.
Elle est aussi une sacrée référence pour la
pratique syndicale, pour la nécessité et
l’utilité même du syndicat.
Au final, tout a été possible grâce à une or-
ganisation syndicale CGT forte, structurée
et responsable. Sans cette solidarité à l’in-
térieur de l’usine, les solidarités externes
n’auraient pas pu se développer.
La solidarité est une conscience qui se
construit, et qui est bâtie sur des choses
concrètes. Les chemins de la solidarité  ne
se décrètent pas, la solidarité s’apprend,
se pratique puis devient une culture à en-
tretenir.
Trente ans que la Papète est sortie de sa
condamnation à mort, trente ans qu’elle
crée des richesses pour l’emploi (à ce jour
330 salariés et 1 500 emplois induits) et
aussi des ressources pour la collectivité
(taxes, redevances, impôts, cotisations
sociales, etc.) 
Donc, encore aujourd’hui, un seul mot
d’ordre : Que  FuMe  la  papète !

Une solidarité intergénérationnelle : (de gauche à droite) Paul Bracq (délégué syndical actuel), Guy
Delmas (ancien secrétaire du CE), Aubert Darrieutort (ancien délégué syndical), Jean-Marie Cas-
tets, (ancien délégué syndical), Mickaël Dubos (actuel secrétaire du CSE).
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1er Mai à MulHouse
les retraitÉs Bien prÉsents

plus de 500 personnes étaient 
présentes, à Mulhouse, ce 1er mai
2024 qui s’est tenu dans un
contexte marqué par les guerres
terriblement meurtrières, notam-

ment en ukraine et en palestine, et sur
fond de développement de la précarité et
de la pauvreté aussi bien en France qu’en
europe.
Les manifestants ont dénoncé les inégali-
tés sociales, les attaques contre le Code du
travail, l’inflation, la casse des services pu-
blics et de santé, et la liste n’est pas
exhaustive. Les organisations syndicales
présentes ont appelé les manifestants à
continuer à se battre contre l’austérité, le
racisme, le poison de l’extrême droite, pour
l’emploi, les salaires, les pensions, un
pouvoir d’achat digne de ce nom, la dé-
fense de nos conquis, un service public
et de santé, un monde de paix.
dany Muller

la vie des sections
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les retraitÉs nantais
au coMitÉ GÉnÉral de l’usr 44

MicHel rivet
nous a QuittÉs 

Nous avons la tristesse de vous an-
noncer le décès de notre camarade
Didier Vermeersch, le 21 mars der-
nier.
Didier est né le 10 juin 1958 à
Nantes, et est père d’une fille, Lilas.
Il entra dans la vie active en 1974
dans le labeur à l’imprimerie l’At-
lantique comme typographe puis en
presse il devint rotativiste à Loire
Offset Presse.  En 1976 il adhère à
la CGT au syndicat du Livre de
Nantes et devient délégué du per-
sonnel et délégué syndical de l’im-
primerie l’Atlantique. Il fut élu
conseiller prudhommes en 1987,
puis président de la section indus-
tries des prudhommes en 1993. Il
mettait beaucoup de caractère dans
ses fonctions mais aussi beaucoup
de joie de vivre dans les moments
festifs.

la section en deuil

la section cGt des retraités du
livre de nantes a participé au co-
mité général de l’union syndicale
des retraités 44 qui s'est tenu le 
5 juin à couëron.

La nouvelle commission exécutive et son
nouveau secrétariat ont été élus.
Beaucoup de travail en perspective au vu
des sales coups du patronat et sur-
tout de la nouvelle situation politique
qui menace aussi les retraités. Vive la
CGT.
daniel lelloucHe

Michel a eu à cœur pendant des décen-
nies de défendre les intérêts des travail-
leurs. Par sa pugnacité, repéré par des
camarades du syndicat du Livre de Bor-
deaux, il est rapidement  devenu secré-
taire général à plein temps. 
Reconduit jusqu’à sa retraite dans ses
fonctions, il a activement participé à
combattre les injustices subies par les
salariés et également œuvré à la trans-

formation d’une société qu’il voulait plus
humaniste.
Celles et ceux qui l’ont rencontré ces an-
nées durant, pour solliciter ses points de
vue et ses expériences, savent à quel
point il était à l’écoute et bienveillant,
mais aussi capable de remonter les bre-
telles à celles et ceux qui  tremblaient de
trop face aux obstacles à surmonter.
Durant ces années il a aussi été actif au
sein du Comité régional aquitain Filpac,
à l’UD 33 et dans notre fédération. Dans
chacune de ces instances il a su expri-
mer des désaccords avec des propos qui
amenaient à des débats nécessaires, car
utiles à la pratique démocratique qu’il
défendait de tout son poids et de toute
sa hauteur. 
à son départ à la retraite, Mario Ciona
lui a succédé et a pu constater nombre
de fois combien les salariés qu’il avait

soutenus et aidés confirmaient son dé-
vouement mais aussi son caractère bien
trempé.
Toutes et tous parlent de lui comme d’une
personne loyale, généreuse et sincère.
Générosité qui débordait aussi dans les
moments conviviaux qu’il organisait avec
Sabine, son épouse. 
Que de bons souvenirs sur la pinasse, au
Canon ou même  sur Floirac. Il nous a ré-
galés de tous ces bons plats mijotés et de
ces moments partagés à gratter sa gui-
tare accompagnée de sa voix chaleu-
reuse. Et lorsqu’il chantait « Les Copains
d’abord », il ne nous trompait pas. Nous
savions à quel point sa famille primait sur
cette franche camaraderie que nous
avons eu la chance de partager durable-
ment.
la section des retraités cGt 
du syndicat du livre de Bordeaux

Michel est décédé le 21 avril 2024
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le 15 Mai 2024, le surl cGt
en asseMBlÉe GÉnÉrale 

la vie des sections

après deux années d’inactivité,
une aG s’est enfin tenue pour la
surl cGt, qui, entre-temps, était 
devenu le surl cGt, un syndicat 
de retraités interprofessionnel

abandonnant son appartenance, non pas
au sGlce mais au comité inter du livre
parisien, aujourd’hui disparu.

Un nombre de participants, restreint, du
fait que beaucoup d’adhérents sont au-
jourd’hui en province pour y couler une re-
traite qu’ils s’efforcent de rendre paisible
malgré les attaques répétées du capital.
Le doyen de l’assemblée générale compte
90 ans, les autres ayant ou dépassant les
80 ans, sauf un.
Après un adieu aux disparus, la distribu-
tion de médailles pour honorer plus de
cinquante années d’adhésion, suivis du
rapport d’activité, la feuille de route et le
rapport financier qui seront  adoptés à
l’unanimité, les discussions se sont enga-
gées.
Puis le débat « Comment faire grandir le
Surl CGT » étant donné que plus aucun
syndicat CGT parisien du Livre ne
conseille à ses retraités de rester syndi-
qué au Surl mais les conservent en leur
sein, est engagé. 
Le fait de constater l’érosion permanente
des adhérents préoccupe l’assemblée,
pas de sang nouveau, plus jeune, an-
goisse littéralement les présents qui res-
sentent qu’après eux le Surl cessera
d’exister. Le grand âge des adhérents
constitue un frein au travail qu’il nous fau-
drait fournir pour renverser la situation et
devenir attractif.

Que propose –t-on ?
Pour ceux qui restent dans le Surl CGT, la
demande d’organiser des contacts, des
réunions est revenue dans la discussion
et l’impression de se retrouver en fin de
route accentue encore plus cette néces-
sité. Pour que continue de fonctionner ce
qu’il reste du Surl, un conseil syndical
comprenant 11 membres a été élu :
Duquenne Lionel, Ghiotto Jean-Pierre,

Gaudas Michel, Haned Bernard, Hernan-
dez Guy, Latreille Michel, Lebon Jean,
Lopes Michel, Melon William, Venditti, Jo-
sette, Vidal Axel. Trésorier, Lionel Du-
quenne ; trésorier adjoint ; William Melon ;
secrétaire, Jean-Pierre Ghiotto. 
Le débat ayant duré plus que prévu, il était

temps de clore cette réunion pour attaquer
une remontée de moral en s’attelant de
manière énergique à la dégustation d’un
apéritif réparateur.
« à LA » de rigueur et promesses de se
revoir.
jean-pierre Ghiotto 
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rapport d’activitÉ
Ce rapport sera vite fait car, à part le tréso-
rier et le président, également collecteur,
rien, aucune activité n’est venue animer
notre section syndicale.
La période Covid avait fortement entravé
toute velléité d’animation en région pari-
sienne,  notamment pendant le confine-
ment, et il semble que la sidération l’ait
emporté sur l’envie de retrouver les habi-
tudes anciennes, d’autant que, les années
passant, les animateurs, quand il en reste,
se rapprochent d’âges canoniques deman-
dant à ceux qui les portent des efforts de
plus en plus compliqués.
Si l’activité a été défaillante, il est cependant
à noter que notre section est devenue un
syndicat et que notre domiciliation est dés-
ormais à Montreuil, car nous avons quitté
Blanqui où le SGLCE nous louait des locaux
dont il n’assurait plus l’entretien.
Il nous faut constater que nous ne faisons
plus d’adhésions, les syndicats d’actifs gar-
dant leurs retraités, et nous assistons à un
vieillissement et une diminution de nos ef-
fectifs.
Un sang neuf aurait, nous semble-t-il, se-
coué le cocotier et nous aurait obligés à
avoir un minimum d’activités, de réunions,
de rencontres, de contacts.
Les camarades de province ont peut-être pu
rencontrer d’autres syndiqués auprès des
USR et des UD.

orientations et Feuille de route
Notre société se transforme sous les coups
de boutoir d’un capital qui n’a jamais digéré
les décisions du CNR.
La guerre est partout et les budgets mili-
taires enflent au détriment des besoins so-
ciaux des peuples. 
Les marchands d’armes s’enrichissent,
tous les coups sont permis et la peste brune
revient pour épauler ce capital international
sans foi ni loi, si ce n’est celle du profit à tout
prix.
En France, les partis politiques dit de
gauche peinent à réaliser une union sur la
base d’un programme redonnant un espoir
et l’envie de s’engager dans l’avenir, de lut-
ter, de voter pour s’opposer à la destruction
de notre modèle social.
Les médias aux ordres inondent l’opinion
d’informations toxiques et nauséabondes et
les citoyens désabusés, soit ne font plus
confiance à nos institutions, soit, s’ils votent,
risquent de le faire contre leurs propres in-
térêts.

Des luttes à mener il y en a, tout d’abord,
exigeons que la paix revienne, combattons
le racisme et l’extrême droite fasciste.
Si nous voulons un avenir digne et une re-
connaissance des retraités dans notre so-
ciété, revendiquons ! 
-Pour la revalorisation des pensions, pas
une en dessous de 2 000 euros bruts.
-Pour un bulletin de pension.
-Contre des systèmes numériques privant
de l’accès à leurs droits beaucoup de retrai-
tés.
-Pour une reconquête de notre Sécurité so-
ciale, intégrale et prenant en compte tous
les moments d’une vie.
-Pour la prise en compte du vieillissement
de la population et pour la création d’un ser-
vice national de l’aide à l’autonomie.
-Pour une transition écologique, mais sur-
tout pour un développement durable et une
réindustrialisation.
-Pour des services publics dignes de ce
nom : hôpitaux, transports, loisirs.
-Des services publics de proximité.

-Développons un syndicalisme retraité spé-
cifique et reconnu dans notre organisation,
dans la CGT.
-Contre la mainmise du capital sur l’infor-
mation, développons notre presse syndicale
et faisons notre propagande.
Défendons et faisons prospérer « Ensem-
ble » (notre journal de l’UFR Filpac) et « Vie
Nouvelle » (journal de notre UCR CGT). Es-
sayons de redonner au Surl la vie syndicale
qu’il a semble-t-il perdue.  

textes adoptÉs à l’unaniMitÉ par l’asseMBlÉe GÉnÉrale du surl cGt
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Après la parution, en 2009, du tome I (1944-1958) puis, en 2019, du tome II (1959-
1980), voici le dernier volet de cette trilogie avec la parution prochaine du tome III
(1980-2009) venant définitivement acter le déménagement de l'ensemble des ser-
vices du journal  « Sud Ouest » de la rive gauche à la rive droite de la Garonne. 
Ce dernier volet est accompagné d'un "tiré à part" de 120 pages  illustrées relatant
l'histoire de la Page Blanche de sa naissance, en 1908, à nos jours ainsi que la vie
de ses sections. Ces deux volumes ne peuvent être vendus séparément.

RIVE GAUCHE/RIVE DROITE - PROCHAINE PARUTION DU TOME III

section des retraités du livre cGt de Bordeaux

et pourtant c’est vrai !!!
Le sieur Macron marque pour la pos-
térité son empreinte sur la charpente
de Notre-Dame de Paris. Il a exigé
sans bien-fondé que les bois issus des
chênes de nos forêts séculaires soient
tatoués de son sceau avec son nom... 

INFOS

ÉCHOS
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l’idéologie, qui sert à asseoir le
pouvoir d’un groupe, ne persiste
que si elle à la capacité d’expli-
quer aux gens le sens de leur vie,
de leur donner une raison de tra-

vailler, même à ceux qui souffrent.

Aujourd’hui, l’idéologie sociale libérale
dans laquelle nous évoluons aurait le
plus grand mal à faire croire que le ca-
pitalisme mondial ne sert pas qu’une
petite minorité ; à faire admettre qu’il
est juste de verser chaque fin d’année
aux banquiers et actionnaires de toutes
sortes des milliards de bonus ; et à sou-
tenir que la démocratie, qui est suppo-
sée l’équilibrer, prend réellement en
compte les intérêts des plus pauvres et
des prochaines générations.
Depuis déjà plusieurs années, la volonté
politique du Medef s’affiche comme un
patronat de combat, après l’Accord na-
tional interprofessionnel (Ani), avec la
neutralité bienveillante des gouvernants
actuels, et la complicité de certains syn-
dicats.

le MYtHe du pacte
de coMpÉtitivitÉ
Voilà maintenant qu’ils en veulent en-
core plus avec « un pacte de compétiti-
vité » sans garanties. Comme si les
intérêts des exploités étaient les mêmes
que ceux des exploiteurs.
Tout ce processus politique s’inscrit
dans la droite ligne de la volonté poli-
tique de l’Union européenne qui n’a rien
trouvé de pire que d’exiger d’« accroître
la compétitivité ».
Du coup, le mythe gonfle et provoque
chez les tenants des pouvoirs une una-
nimité renversante. Les mentors de la
droite qui se rapprochent lentement des
thèses du RN et ses divers complices,
des ministres, présentent ainsi « le défi
économique de la compétitivité »
comme la panacée ! 
La donne change lorsqu’on se place du
côté des salariés qui, manifestant à

Bruxelles de temps en temps à l’appel
de la Confédération européenne des
syndicats, y voient un boulevard « pour
la compétition entre travailleurs qui
mène à l’esclavage ».
Que désigne donc ce terme puisque, au-
jourd’hui, les mots sont piégés, détour-
nés de leur sens premier ? La seconde
édition du lexique « Lucides » donne
cette définition : « Le néologisme com-
pétitivité a été forgé à partir de l’adjectif
compétitif/compétitive, emprunté à l’an-
glais en 1907. Il apparaît dans la langue
économique en 1960 et désigne la capa-
cité à supporter la concurrence sur le
marché. »

Par abus de langage, le terme « compé-
titivité », pour le monde patronal ou les
médias dominants à sa solde, n’est que
la recherche de la baisse des coûts sa-
lariaux et sociaux à tout prix, pour aug-
menter la part du capital en réduisant
celle sur le travail.
En clair, tout cela vise uniquement à ré-
duire les charges sociales des entre-
prises par un transfert vers l’impôt, et à
baisser le salaire socialisé, ce qui se tra-
duit par une perte du pouvoir d’achat
pour tout le monde salarié, retraités
compris. Sans oublier, une hausse de la
part du capital dans les richesses pro-
duites. 
Il suffit de voir le CAC 40, qui se porte
bien, et les milliards de bénéfices des an-

nées passées distribués en dividendes
aux entreprises et aux actionnaires ce qui
enrichit les banquiers.
l’avÉneMent du totalitarisMe
Démocratie et marché vont dès lors de-
venir des valeurs menacées. L’idéologie
des démocraties de marché est en péril.
La situation actuelle ressemble, toutes
proportions gardées, à celle de la chute
de l’empire romain, dont on sait qu’elle
dura plus de trois siècles, ouvrant sur un
désordre millénaire.
Un changement d’idéologie pourrait en
particulier entraîner l’avènement aux
États-Unis d’un pouvoir protectionniste,
militariste, quasi totalitaire, sans doute
aussi très largement théocratique.
La théocratie sera alors la forme grima-
çante et caricaturale de la future orga-
nisation des démocraties, soucieuse du
long terme, tout comme le fascisme et
le nazisme furent des caricatures démo-
niaques de ce qui allait ensuite devenir
la social-démocratie.
Si la situation actuelle perdure, il ne faut
pas exclure, en effet, que cette crise dé-
clenche un mouvement de révolte en
Europe et de violence politique sans pré-
cédent, assortis d’un recours aux haines
de classe.

capitalisMe FlaMBoYant, 
planÉtaire et suicidaire
Après tout, ne constitue-t-elle pas une
formidable démonstration de la validité
de l’analyse de Marx, celle d’un capita-
lisme flamboyant, planétaire et suici-
daire ?
La crise actuelle est aussi l’occasion de
comprendre comment un petit groupe
de gens, sans scrupule, sans produire
de richesses amassées en toute légalité,
sans être contrôlé par personne, s’ac-
capare, quoi qu’on en dise, une part es-
sentielle de la valeur produite.
Puis, comment ce même groupe, ayant
raflé tout ce qu’il avait pu, payer ses for-
midables profits, primes et bonus par

la crise en europe  
un risQue pour l’euro ?

ÉconoMie
lionel duQuenne -TRÉSORIER DE L’UFR
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les travailleurs, les contribuables, les
salariés, les consommateurs, les entre-
preneurs et les épargnants du monde,
forçant et contraignant les États à trou-
ver en quelques semaines, pour com-
bler les vides laissés dans leurs caisses,
des sommes mille fois supérieures à
celles que les mêmes gouvernants re-
fusent chaque jour obstinément aux plus
défavorisés des pays développés et aux
affamés du reste de la planète.
Certes, cette confiscation s’opère sur un
mode légal, « honnête », non violent.
C’est d’ailleurs ce qui constituera, aux
yeux de certains, le principal motif de ré-
volte : si tout cela est légal, alors le sys-
tème qui permet une telle aberration n’a
plus de raison d’être !

revenons à la dette 
Les pays européens, en particulier ceux
de l’Euro Group, ont, en principe, les
moyens de résister plus longtemps à
une croissance de la dette souveraine,
dans la mesure où les taux d’intérêt sont
bas et l’épargne privée, abondante.
Mais cet état de fait ne sera pas éternel,
et les européens prendront bientôt
conscience de la difficulté de l’enjeu.
Pour rétablir en Europe, en 2060 d’après
les savantes études économiques, un ni-
veau d’endettement public raisonnable,
voisin de 60 % du PIB, il faudrait passer
d’un déficit structurel de 3,5 % depuis
2010 à un excédent structurel de 4,5 %
en 2020 (ce qui n’a pas été), et le conser-
ver jusqu’en 2030 ! Cela supposerait de
réduire les dépenses publiques de 8 %
du PIB, soit 20 à 25 % du budget, une
rentative va être faite en 2024 avec 
10 milliards d’économie sur l’adminis-
tration.Cela exigerait de réaliser de l’or-
dre de 300 milliards d’euros d’écono-
mies ou d’augmenter d’autant les 
impôts (en France, un basculement de
l’ordre de 70 milliards d’euros). Pers-
pective quasi impossible.

le pari  de l’eFFondreMent
Aucune démocratie ne l’a jamais fait, et
les peuples préféreront sans nul doute
ne pas acquitter les dettes somptuaires
du train de vie de l’État et des dépenses
militaires pour encore, faire couler le
sang des pauvres gens, pour un nouveau
partage politique du monde.
Prenant conscience de ce fait, les mar-
chés financiers ne croiront plus les gou-
vernements européens capables de
rétablir leur équilibre. Ils parieront sur

un effondrement. D’abord, pronostique-
ront-ils, des pays vacilleront ou tombe-
ront, comme on l’a vu il y quelques
années en Islande, en raison des turpi-
tudes de ses banques, et de la Grèce, en
raison de ses folies budgétaires.
Ils exigeront d’eux des rendements plus
élevés pour des prêts qu’ils jugeront
plus risqués. D’où un surenchérisse-
ment du coût de la dette publique. D’ail-
leurs avec des différences de taux
considérables entre les divers pays de
l’Euro Group.
Les pays de l’Euro Group hésiteront à
être solidaires entre eux : pourquoi prê-
ter 20 milliards à la Grèce quand on sait
qu’elle aura besoin de 150, qu’elle ne
pourra d’ailleurs pas rembourser. 

iMposer la riGueur
Faute de moyens et de consensus,
l’Union passera alors de plus en plus la
main au Fonds monétaire international.
Cette institution, aujourd’hui encore do-
minée politiquement et idéologiquement
par les États-Unis, ne dispose d’aucune
expertise particulière pour gérer l’aide
budgétaire massive nécessaire.
Elle tentera en vain d’imposer à des
pays membres de l’Union européenne
une rigueur indispensable, mais qui
sera ressentie comme illégitime. à un
moment ou à un autre, le débat portera
sur la responsabilité des banques et
leur nationalisation éventuelle. Les pays
européens comprendront que, s’étant
privés de l’arme illusoire de la dévalua-
tion, il ne leur restera plus que celle, ef-
ficace, de la solidarité entre tous : mais
ils ne seront pas prêts à la financer.

le risQue de dÉFaut
Les États-Unis et leur allié britannique
feront tout pour discréditer l’euro,
croyant se sauver du naufrage en noyant
leurs voisins. L’Angleterre est déjà sor-
tie de l’euro. Pour retarder le défaut,
l’Union européenne cherchera tous les
expédients. L’inflation, actuellement en
cours, à la fois tant attendue et tant re-
doutée, jusque-là soigneusement conte-
nue par la globalisation et la dépression,
se déclenchera et réduira la valeur de la
dette et, avec elle, celle des patrimoines
financiers et des revenus fixes.
Les épargnants européens ayant financé
la dette publique seront ruinés et avec
eux les détenteurs d’un patrimoine fi-
nancier, de quelque nature et de
quelque montant qu’il soit. Si elle n’est

pas soigneusement maîtrisée par une
hausse des taux d’intérêts, l’inflation
poursuivra sa route avant l’explosion.
Mais, si les taux d’intérêt grimpent
comme actuellement, la dette sera en-
core moins finançable.

la sortie de l’euro ?
Face à cette situation, dans ce scénario
du pire, en l’absence d’une réelle soli-
darité budgétaire entre pays membres
de l’Euro Group, les pays les plus en dif-
ficulté feront défaut, pénalisant sévère-
ment les banques prêteuses.
Ce défaut ne suffira pas à enrayer la
crise. Certains de ces pays sortiront, au
moins provisoirement, de la zone euro
pour modifier leur parité, passer par un
choc déflationniste majeur et réduire
leurs importations.
Cela dévalorisera la valeur de leurs bons
du Trésor et fragilisera très dangereu-
sement les banques qui les auront fi-
nancés. à moins que cela ne soit les
pays les plus stables financièrement –
Allemagne et Pays-Bas – qui demandent
à sortir de l’euro, qu’ils vivront comme
un poids accroché à leur cou.
L’existence même de l’euro sera ainsi
remise en cause par le refus des pays
les plus vertueux de lier leur monnaie au
destin des plus laxistes.
L’autorisation accordée, dans la plus
grande discrétion, à quelques banques
centrales de l’Union de recevoir en
dépôt des titres librement choisis par
chacune d’elles constitue la préfigura-
tion d’un retour à des banques centrales
indépendantes, d’une fin de l’euro.

le scÉnario du pire
Il en découlera un regain du protection-
nisme, une remise en cause de tous les
acquis de l’Union européenne et une très
profonde dépression, étendue à tout le
continent. Les démocraties européennes
n’en sortiront pas indemnes.
Les États-Unis obligés eux aussi d’émet-
tre de plus en plus de papier pour finan-
cer leur dette souveraine, seront heureux
de voir ainsi s’affaiblir puis disparaître un
concurrent du dollar dont ils se seront
employés méthodiquement à saper la
crédibilité. Puis, ils se rendront compte
qu’ils pourraient fort bien être la pro-
chaine victime de la crise de confiance
dans les emprunteurs souverains.
Un scénario du pire qui risque de se
réaliser plus tard. On aperçoit actuel-
lement les prémisses dans l’état du
monde.



ENSEMBLE > N° 111 / JUIN 202412

ÉconoMie

la puissance du dollar serait-
elle en déclin ? alors que les
pays des Brics avancent ouverte-
ment l’idée de créer une mon-
naie commune, le réseau

mondial serait-il prêt à adopter une
nouvelle devise internationale ? c’est
ce qu’ont étudié des physiciens en ana-
lysant la structure mathématique des
échanges commerciaux.
C’est en 1944 que tout commence. Les
accords de Bretton Woods (États-Unis)
établissent une nouvelle organisation du
système monétaire international, permet-
tant de décorréler la valeur des monnaies
étatiques de l’offre et de la demande. Ces
accords lient par un taux de change fixe
toutes les devises au dollar, qui devient la
seule monnaie convertible en or. Mais
l’abandon de ce système, en 1971, n'aura
pas empêché le billet vert de se maintenir
comme monnaie de référence.
Un nombre croissant de transactions sont
aujourd’hui effectuées dans d’autres de-
vises que le dollar comme le yuan, la
monnaie émise par la Chine. Cela s'ex-
plique par la croissance de l'économie
chinoise et les crises géopolitiques ac-
tuelles (conséquence de la guerre en
Ukraine, le boycott de la Russie et l'aban-
don des paiements de l'énergie russe en
euros ont entraîné un déclin de la mon-
naie commune européenne au rang des
monnaies internationales, au profit du
yuan). La Chine a d’ores et déjà convenu
d’effectuer des transactions financières et
commerciales directement en réaux bré-
siliens ou en yuans, s’affranchissant de
facto d’une conversion en dollars.
Conscients d'un tournant et toujours à
l’affût d’une émancipation vis-à-vis du
dollar, les pays réunis sous l’acronyme
Brics (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique
du Sud) envisagent même de créer leur
propre monnaie. Mais quelle forme cette
devise pourrait-elle prendre ?

une ÉMerGence FavorisÉe ? 
Pour Carl Grekou, économiste au Centre

d’études prospectives et d’informations
internationales (Cepii) et chercheur asso-
cié au laboratoire EconomiX1, deux scé-
narios sont possibles : « un premier qui
verrait un taux de change fixe entre les
différentes autorités monétaires de ces
pays. Et un second, plus probable, qui
verrait à moyen terme ces économies dé-
finir une parité centrale et des taux de
conversion des monnaies de chaque pays
par rapport à cette monnaie Brics. C’est
un système plus flexible car il permet aux
différentes monnaies de s’ajuster — de
façon plutôt douce, contrairement à des
dévaluations — au besoin. La parité cen-
trale jouerait donc ici le rôle de cours vir-
tuel de la monnaie Brics, cours vis-à-vis
duquel chaque monnaie aurait un taux de
change ; on retrouve là le même système
que l’ECU (European Currency Unit, Ndlr),
ancêtre de l’euro ».
Il est alors bon de se demander si, en
considérant uniquement la structure ma-
thématique et le volume des échanges
commerciaux – sans tenir compte des as-
pects économiques plus fins et géopoli-
tiques – le réseau financier global actuel
pourrait favoriser l’émergence d’une
monnaie commune aux Brics. Les physi-
ciens Célestin Coquidé, José Lages et
Dima Shepelyansky ont récemment pu-
blié une étude qui tente de répondre à
cette question en analysant la structure
du commerce international sur une pé-
riode allant de 2010 à 2020. « Les données
analysées rassemblent environ 3 000 pro-
duits au total (gaz, pétrole, chimie, ma-
chines-outils, produits alimentaires,
produits manufacturés, etc.). Les services

n'y sont pas comptabilisés. Les échanges
observés entre deux pays, sur une année,
correspondent à la somme de tous les
produits échangés entre eux et se traduit
par un volume d'export relatif, exprimé ici
en dollar américain », explique Célestin
Coquidé.
Par exemple, A exporte des produits pour
une valeur totale de 100 dollars US. « Afin
de pouvoir être exempté de conversion
entre devises et, surtout, de prendre en
compte l'interaction commerciale entre
les pays, nous traduisons un tel export en
un volume d'export relatif. Autrement dit,
dans le réseau du commerce internatio-
nal dans lequel la compétition entre de-
vises est simulée, les liens d'export sont
exprimés en pourcentage d'export total.
Dans cet exemple, nous aurons ainsi un
volume relatif de 10 % si l'export de A vers
B représente 10 % de l'export total de A.
Ainsi, pendant nos simulations, quand
une devise est attribuée à un pays, les vo-
lumes d'échanges restent toujours dé-
nués d'unité en termes de devise »,
illustre le chercheur.

le coMMerce Mondial 
coMMe rÉseau d’inFluence 
Pour développer leur modèle mathéma-
tique, les chercheurs se sont servis d'un
« modèle de spin », utilisé en physique
pour décrire certains états quantiques de
la matière en présence de champs ma-
gnétiques. « Mais il est aussi utilisé pour
modéliser des comportements sociolo-
giques, notamment pour suivre l'évolu-
tion des votes dans une population
donnée, en considérant que chaque per-
sonne est influencée par les gens qu'elle
côtoie », explique José Lages. Ce modèle
a permis aux chercheurs de sonder l'in-
fluence de trois grands pôles écono-
miques incarnés par trois monnaies : le
dollar américain, l’euro et une nouvelle
monnaie Brics.
« Pour comprendre ce modèle, il faut
penser chaque devise comme une opi-
nion et voir le réseau de transactions

une nouvelle Monnaie
pour dÉtrÔner le dollar ?



comme un réseau social d'interactions.
Il s'agit ensuite d’observer comment
l'opinion évolue dans ce réseau, en pre-
nant comme paramètres le commerce
direct de chaque pays avec ses parte-
naires économiques ainsi que le poids de
chacun de ses partenaires au sein du ré-
seau global », explique Célestin Coquidé.
Pour faire tourner leur modèle, les cher-
cheurs ont d’abord défini les pays qui
conserveront invariablement la même
monnaie : neuf pays européens choisis-
sent l’euro, les États-Unis et quelques
pays anglo-saxons le dollar, et les Brics
adoptent leur « nouvelle » devise. « Pour
tous les autres pays, on attribue, dès la
première étape de la simulation, une de-
vise de façon aléatoire. Au cours de
chaque étape de la simulation, la devise
préférentielle choisie associée à chacun
des pays, utilisée lors de la transaction
financière, change en fonction des inter-
actions commerciales entre ces pays et
leurs partenaires. En d’autres termes,
plus un pays partenaire est économique-
ment significatif à l’échelle mondiale,
plus les échanges commerciaux avec lui
sont importants en termes de volumes
relatifs d’importations et d’exportations,
plus il y a de chance que la devise de ce
partenaire se transmette au pays en
question », détaille le physicien, qui
ajoute : 
« Une étape se termine lorsqu’on a véri-
fié, pour chaque pays, si sa devise reste
la même ou si elle doit changer. Quant à
la simulation, elle prend fin quand les de-
vises associées à tous les pays ne chan-
gent plus par rapport à l’étape
précédente. Pour garantir la fiabilité sta-
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tistique de nos résultats, nous effectuons
dix mille simulations aléatoires pour
chaque ensemble initial de paramètres ».

entre 2010 et 2020, la MontÉe
en puissance des Brics 
Les chercheurs obtiennent alors une
carte du monde partagée entre les trois
devises, à différents instants sur la dé-
cennie étudiée. « Dans les années 2010,
le monde anglo-saxon privilégiait le dol-
lar, alors que les Brics et un certain nom-
bre de pays asiatiques auraient privilégié
la monnaie Brics. L’Europe et le bassin
méditerranéen préféraient l’euro, quand
l’Amérique latine était partagée entre
Brics et dollar. L’Afrique était quant à elle
partagée en trois jusqu’en 2012, où la
monnaie Brics a commencé à l’emporter
sur le continent, remarque José Lages.
En 2020, seuls le Maroc et la Tunisie, qui
conservent des liens forts avec la
Grande-Bretagne, privilégient encore
l'euro. »
La préférence pour le dollar ne concerne
plus que les pays anglo-saxons les plus
importants, Grande-Bretagne et Austra-
lie en tête, suivis par le Mexique et la plu-
part des pays d'Amérique centrale. Les
pays d'Amérique du Sud et d'Asie choi-
sissent quant à eux la monnaie Brics.
Selon les résultats, 60 % des pays du
monde auraient un avantage à effectuer
leurs transactions en monnaie Brics en
2020, contre 21 % et 19 % pour l’euro et
le dollar. Cette zone d’influence englobe
la vaste majorité des pays en développe-
ment et des pays les moins avancés éco-
nomiquement. Ce qui permet aux
chercheurs de faire un parallèle avec une

loi connue selon laquelle la mauvaise
monnaie chasserait la bonne.
Deux cartes, issues du modèle de spin
mis au point par les chercheurs français,
montrent l'évolution de la distribution des
trois grandes monnaies utilisées dans le
monde entre 2010 et 2019. 
Cela démontre t-il,  de manière flagrante,
une perte d’influence de l’euro et du dol-
lar face à l’arrivée potentielle de la mon-
naie Brics ? Pour Yamina Tadjeddine
-Fourneyron, professeure de sciences
économiques à l'université de Lorraine et
directrice adjointe du Bureau d'économie
théorique et appliquée, de telles conclu-
sions pourraient être hâtives. La cher-
cheuse s'étonne par exemple des
interprétations des simulations fondées
sur le modèle de spin, notamment le fait
qu'une large partie de l'Afrique bascule-
rait vers la monnaie Brics. « Le fait que
les pays africains ont, sur cette période,
exporté une part plus grande de mar-
chandises vers les Brics n’implique pas
pour autant que l’influence de l’euro sur
une partie de l’Afrique ait été moins forte.
Car les pays de la Communauté écono-
mique des États de l'Afrique de l'Ouest
(Cedeao), exception faite du Nigeria, uti-
lisent le franc CFA, une monnaie qui est
statutairement fixée à l'euro. Je suis tout
aussi étonnée de voir que dans le mo-
dèle, le Cambodge et l'Argentine, qui
pourtant utilisent actuellement le dollar
dans leurs paiements internes, soient
rattachés à la monnaie Brics. »  

les ÉcHanGes coMMerciaux 
ne suFFisent pas pour ÉtaBlir
une Monnaie coMMune
Ces éléments montrent les limites effec-
tives de cette étude. La première étant
qu’il apparaît difficile d'évaluer l'attracti-
vité potentielle d'une devise qui n'existe
pas. « Une monnaie commune ne peut
pas s'établir uniquement sur l'intensité
des échanges commerciaux. Il faut pren-
dre en compte des caractéristiques poli-
tiques, économiques et sociales
similaires pour qu'elle soit viable », rap-
pelle l'économiste Valérie Mignon, pro-
fesseure à l’université Paris-Nanterre,
chercheuse à EconomiX et conseillère
scientifique au Cepii (Centre d'études
prospectives et d'informations internatio-
nales).
Rappelons ensuite que les échanges de
services, qui représentent une part impor-
tante du commerce mondial, ne sont pas
inclus dans cette étude. « De plus, nous

Brics (anciennement Bric)
Les Brics sont un groupe géopolitique regroupant dix pays du « Sud global », no-
tamment des grands émergents (Brésil, Chine, Inde), des puissances régionales
(Afrique du Sud, Égypte, Iran, Russie), des pétromonarchies (Arabie saoudite, Émi-
rats arabes unis) ou des pays précaires à forte croissance économique (Éthiopie).
L'acronyme Brics désigne initialement le rapprochement de quatre pays aux
vastes territoires, les Bric : le Brésil, la Russie, l'Inde et la Chine, auxquels s'est
intégrée l'Afrique du Sud en 2011. Depuis le sommet de Iekaterinbourg en 2009
(Capdepuy, 2024), le groupe des Brics a pris la forme d'une conférence diploma-
tique à part entière, donnant lieu à un sommet par an, se déroulant à tour de rôle
dans chacun des cinq États. Le but de ces sommets est d'affirmer la place ma-
jeure de ces pays sur la scène internationale et de mettre en scène leur poids
économique et politique, en particulier au regard d'autres États ou groupes d'États
comme les États-Unis ou l'Union européenne. Le 1er janvier 2024, le groupe s'est
élargi à cinq nouveaux membres, ce qui représente un basculement important
dans son histoire : Arabie saoudite, Égypte, Émirats arabes unis, Éthiopie et Iran.
Cela portera le nombre de membres de cinq à dix. 
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avons mis tous les produits au même ni-
veau alors qu'un produit plus important
pour l'économie d'un pays peut avoir plus
d'impact sur le choix final de devise, re-
connaît Célestin Coquidé. 
On pourrait également considérer qu'un
lien d'export vaut plus qu'un lien d'import,
car le vendeur peut décider de la devise
d'échange. » Ainsi, de nombreux paramè-
tres manquent. « C'est la raison pour la-
quelle nous allons prochainement
introduire d'autres sources de données
pour rendre le modèle plus robuste : les
investissements directs étrangers, les
traités locaux, les différents secteurs éco-
nomiques, les flux financiers ou encore les
chaînes de valeurs », annonce José Lages.
« En effet, l'hégémonie de la monnaie
américaine ne provient pas uniquement
de son usage lors des transactions com-
merciales, rappelle Yamina Tadjeddine-
Fourneyron. 
Si c’était effectivement le cas, on aurait pu
s'attendre, eu égard à l’importance com-
merciale de la Chine, à ce que la montée
en puissance du yuan soit plus rapide. »
De nombreux autres mécanismes main-
tiennent le dollar comme monnaie inter-
nationale de référence. 
D'abord, il faut rappeler que la valeur
d'une monnaie tient à la confiance que la
communauté lui confère. « La Chine im-
pose désormais de plus en plus souvent le
yuan comme monnaie de facturation dans
les paiements l’impliquant. 
Mais lorsque la Chine n'est pas concernée
par une transaction, le dollar ou l’euro

restent privilégiés. Prévaut donc une ré-
sistance à l’acceptation du yuan, qui peut
s’expliquer par des raisons économiques
mais surtout pour des raisons politiques.
Ainsi, au Vietnam, où la peur du grand voi-
sin est réelle, le bitcoin est actuellement
mieux toléré que le yuan », remarque la
chercheuse.

les privilèGes exorBitants 
du dollar
Il faut aussi prendre en compte une fonc-
tion essentielle d'une monnaie internatio-
nale : la réserve de valeur. « Pour l'instant,
les Brics n'ont fait aucune proposition
avancée pour assurer cette fonction, es-
time Carl Grekou. De plus, il n'y a pour le
moment aucun intérêt à avoir des ré-
serves de change en yuan, loin de là, car
de telles réserves exposeraient politique-
ment et économiquement les pays aux au-
torités chinoises. »
Les mouvements de capitaux, massive-
ment impulsés par la Banque centrale des
États-Unis (FED) et par l’attractivité de la
place financière américaine, qui se font
encore essentiellement en dollars, jouent
eux aussi un rôle majeur dans cette domi-
nation. « La Chine est devenue un acteur
financier international à travers ses
banques et ses fonds souverains, qui ali-
mentent en crédit désormais de nom-
breux pays. Mais les banques chinoises
restent très dépendantes des décisions du
régime politique chinois. Les Brics restent
par conséquent encore très dépendants
des capitaux financiers libellés en dollars

ou en euros », estime Yamina Tadjeddine-
Fourneyron.
Les États-Unis bénéficient également du
« privilège exorbitant », qui leur permet de
monétiser leur dette. « Mais certains pays,
comme la Chine, considèrent que ce pri-
vilège ne tient plus au vu de la perte de
puissance des États-Unis », assure Carl
Grekou. Cette remise en question est l'une
des raisons qui poussent plusieurs pays à
envisager la conception d'une nouvelle
monnaie pour influer sur le système mo-
nétaire international actuel. Sur le plan
pratique, l'abandon du dollar comme
monnaie de référence serait aussi un re-
tour à la logique. « Des monnaies conver-
tibles n'ont rien à gagner à aller sur le
marché de change, d'avoir un coût pour
une première transaction en convertissant
sa monnaie en dollar, avant de convertir le
dollar dans la monnaie de destination
pour effectuer ses achats », remarque
Carl Grekou.
La montée en puissance des Brics et de
leur potentielle monnaie dépendra de la
stratégie qu'ils adopteront. « Les Brics+
(l'Arabie Saoudite, l'Égypte, les Émirats
arabes unis, l'Éthiopie et l'Iran ont rejoint
le réseau le 1er janvier 2024) ont d'ores et
déjà émis la volonté d'asseoir la nouvelle
monnaie sur un élément pérenne : les
énergies. Or, en devenant un fournisseur
majeur d'énergie, les Brics peuvent déci-
der que cette énergie sera vendue dans
leur monnaie commune. Dans ce cas, elle
serait propulsée du jour au lendemain sur
le devant de la scène », explique l'écono-
miste. Mais le contrôle du commerce
passe aussi par une domination dans cer-
tains secteurs clés, tels que la haute tech-
nologie, que la Chine ne contrôle pas pour
l'instant. « Aussi, tout le monde a telle-
ment investi sur le dollar que, s'il perdait
trop vite de la valeur, tout le monde serait
impacté négativement », assure Carl Gre-
kou.
Enfin, les États-Unis auront toujours à
cœur de conserver leur hégémonie. « Ils
n'hésiteront pas à proposer des arrange-
ments monétaires pour satisfaire des
pays qui pourraient basculer du côté
Brics, suppose le chercheur. Dans cette
optique, Joe Biden plaide déjà en faveur
d'une refonte du système monétaire in-
ternational. » 

L'avenir annoncerait donc plutôt un
monde multipolaire, où dollar et mon-
naie Brics pourraient se partager la
domination fiduciaire. 
Matthieu stricot
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autonoMie

une loi « Bien vieillir » 
Qui ne rèGle rien

Énième coquille vide, la loi « bien
vieillir » votée le 20 mars der-
nier, à l’assemblée nationale, dé-
çoit par son manque d’ambition.
la prise en charge et la préven-

tion de la perte d’autonomie étaient
pourtant une des promesses de cam-
pagne de la première élection d’em-
manuel Macron, avec des mesures
d’autant plus attendues dans le sillage
du scandale orpea et l’épidémie de co-
ronavirus.
Entre l’instauration d’un service public dé-
partemental de l’autonomie sans réels
moyens alloués, quelques maigres me-
sures en faveur des résidents d’Ehpad ou
encore des remaniements symboliques
pour le secteur de l’aide à domicile, la loi
n’est finalement qu’un préambule timide
pour une future loi « grand âge » qui risque
d’être tout aussi décevante.
Rien sur les salaires, sur les conditions de
travail, sur les statuts et les garanties col-
lectives pour ces métiers à prédominance

Billet d’HuMour
lionel duQuenne, UFR-FILPAC

Quand la vieillesse arrive
le coin de la rue est deux fois plus
loin qu’avant. et ils ont ajouté une
montée que je n’avais jamais 
remarquée !
j’ai dû cesser de courir après le bus
parce qu’il démarre bien plus vite
qu’avant ;
je crois qu’on fait maintenant les
marches d’escaliers plus hautes
que dans le temps ;
et avez-vous remarqué les petits
caractères que les journaux se sont
mis à employer ?
cela ne sert plus à rien de 
demander aux gens de parler 
clairement. tout le monde parle si
bas qu’on ne comprend quasiment
rien ;

on vous fait maintenant des 
vêtements si cintrés, surtout à la
taille et aux hanches, que c’est bien
désagréable ;
les gens eux-mêmes ont changé.
ils sont bien plus jeunes que quand
j’avais leur âge ;
et d’un autre côté les gens de mon
âge sont bien plus vieux que moi ;
l’autre jour, je suis tombé sur une
vieille connaissance. elle avait tel-
lement vieilli qu’elle ne me 
reconnaissait plus !
je réfléchissais à tout ça en 
faisant ma toilette ce matin, quand
je me suis regardé dans la glace, 
« et bon sang » ils ne font même
plus d’aussi bons miroirs qu’il y a
60 ans !

féminine. Or, la CGT le martèle : il est né-
cessaire de revaloriser ces métiers du lien
et du soin en allouant 3 % du PIB (80 mil-
liards d’euros) à ce secteur et au moins
300 000 nouvelles embauches pour faire
face aux inégalités les plus immédiates.
Mêmes interroga-
tions concernant la
stratégie nationale
de lutte contre les
maltraitances visant
les personnes han-
dicapées ou âgées,
annoncée par la mi-
nistre déléguée
chargée des Personnes âgées et des Per-
sonnes handicapées, le lundi 25 mars. Si
l’on peut, en effet, saluer que l’État prenne
ses responsabilités de contrôle sur plus de
9 200 établissements accueillant des per-
sonnes handicapées d’ici 2030, on peut
également s’interroger sur sa responsabi-
lité en termes de moyens alloués pour ces
mêmes établissements. 

Dit autrement, le contrôle est une chose,
combattre la maltraitance à la racine en
est une autre. 
L’État est ici juge et partie dans ces institu-
tions dépendant de lui ou de ses parte-
naires. Contrôler sans proposer des

nouveaux moyens,
sans plan de recru-
tements ou de for-
mations, sans réflé-
chir à l’organisation
du travail, aux droits
des usagers, n’a-
mènera que plus
des pressions sur

des personnels déjà bien malmenés.
Une énième déception d’autant plus forte
que cette stratégie se fonde sur les travaux
des états généraux de la maltraitance dont
la proposition d’un ratio minimal d’enca-
drement (effectifs de l’établissement/nom-
bre de résidents ou usagers) n’a pas été
retenue par le gouvernement… et où les
suppressions d’emplois se multiplient
dans de nombreux Ehpad qui en manquent
pourtant cruellement.
Cela revient à rejeter la responsabilité de
tous les maux du médico-social sur ses
travailleurs, à l’heure même où ces der-
niers se mobilisent pour leurs conditions
de travail et pour l’amélioration de la prise
en charge des usagers, comme à l’Ehpad
Arc-en-Ciel de Bezons. 
Rappelons qu’il aura fallu 18 jours de grève
pour que les personnels de cet Ehpad ga-
gnent sur leurs revendications de formation,
de revenus et de remplacement des effectifs
et sur l’amélioration de la prise en charge
des résidents par la mise en place d’un vé-
ritable projet d’établissement, piloté avec
les soignants, les familles et la direction.

C’est pour aller dans ce sens que la CGT
revendique la sortie des Ehpad de ce sys-
tème marchand et financiarisé et la
création d’un véritable service public de
l’autonomie, regroupant et intégrant
l’ensemble des structures et des per-
sonnels à domicile ou en établisse-
ment.

il est nÉcessaire 
de revaloriser 

ces MÉtiers du lien 
et du soin en allouant

3 % du piB 
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dans un Monde parFait...

tÉMoiGnaGe d’une aidante  
Face à la Maladie d’alZHeiMer

le terme aidant est de plus en plus
souvent utilisé, mais sait-on vrai-
ment ce que fait, ce que vit un 
aidant ? voici le parcours d’une
combattante, d’une aidante,

confrontée à toutes les difficultés de cette
situation.
Il y a huit ans, le diagnostic est tombé… ma
maman était atteinte de la maladie d’Alzhei-
mer. Pour mon père, pour moi, pour toute
la famille, sa maladie est une épreuve in-
commensurable, usante aussi bien physi-
quement que psychologiquement. 
Progressivement, par la force des choses,
nous sommes devenus aidants. Mon père
est passé du statut d’époux à celui d’aidant
principal et moi de celui d’enfant à celui
d’aidante. 
dans un monde parfait nous serions cha-
cun resté à notre place, celle d’époux, de
parents, d’enfants…
Au début, on pense que ça va aller, que l’on
a le temps. On prend les choses à bras-le-
corps, on se débrouille, on s’adapte. Mais,
au fur et à mesure que la maladie se déve-
loppe, les symptômes sont de plus en plus
fréquents, déstabilisants et handicapants, et
s’adapter ne suffit plus, il faut mettre des
choses en place. 
Être aidant c’est des heures passées à faire
des recherches pour trouver des solutions
tout en se demandant si on n’anticipe pas
trop les choses et les évènements, c’est ne
pas savoir à qui s’adresser, ne pas savoir par
qu’elle démarche commencer. 
dans un monde parfait, nous aurions eu
des conseils, feuilles de route, accompa-
gnements…
En premier lieu nous mettons en place des
séances d’orthophonie, des interventions
d’équipes spécialisées Alzheimer (ESA)
pour faire travailler les capacités cognitives
de ma maman. Parallèlement, nous es-
sayons de trouver des solutions financières,
de mettre en place un temps de répit pour
notre père, étudions les mesures de protec-
tion juridique… nous nous attelons au plus
complexe et au plus long, l’administratif. 
La décision d’attribution de l’APA (Allocation

personnalisée d’autonomie) a pris deux
mois et il a fallu quatre mois de plus avant
d’avoir l’évaluation du GIR (Groupe iso-res-
sources qui correspond au niveau de perte
d’autonomie) par l’assistante sociale. 
Le dossier à la MDPH pour avoir une recon-
naissance du taux de handicap a été validé
au bout de six mois. 
Trouver une solution d’hébergement tem-
poraire (accueil de jour) a pris plusieurs se-
maines faute de place disponible. 
Pour la protection juridique, nous faisons
une demande d’habilitation familiale que
nous avons obtenue après le jugement au
bout de neuf mois. 
Être aidant c’est naviguer dans des méan-

dres administratifs tout le temps, remplir
des kilos de dossiers, écrire des kilomètres
de pages, de lettres de relances, faire des
photocopies d’attestations, de certificats
médicaux, passer des heures au téléphone. 
dans un monde parfait, l’administration
instruirait nos demandes dans un délai rai-
sonnable, nous aurions accès à la bonne in-
formation au bon moment, il y aurait un
fichier centralisé permettant de coordonner
les demandes, allégeant ainsi les dé-
marches…

être aidant 
c’est d’aBord être aiMant
Cela a duré un temps, mais, depuis
quelques mois l’état neurologique de ma
maman et l’état de santé de mon père se
dégradant, les choses mises en place ne
suffisent plus. Après avoir passé des heures
à essayer de trouver une solution (enfin la
moins pire), une organisation, à se consul-

ter en famille, à ne pas dormir la nuit, nous
décidons de trouver une auxiliaire de vie
pour pallier l’arrêt de l’hébergement tem-
poraire devenu impossible au vu de l'aggra-
vation des symptômes, de trouver une
infirmière pour la toilette et de faire une de-
mande pour une place permanente en
Ehpad. Trouver une infirmière ? Comment
imaginer que cela serait impossible ? Des
dizaines et des dizaines d’appel, des inscrip-
tions sur listes d’attente pour finalement ne
trouver personne de disponible et faire
prendre la toilette en charge par une auxi-
liaire de vie. Trouver une aide à domicile ?
Après avoir contacté plusieurs associations,
mandataires, prestataires, nous aurons
quelqu’un dans trois mois. Faire un dossier
de demande pour un Ehpad ? Ce dossier est
généralement  dématérialisé (tant pis pour
ceux qui sont en difficulté devant un écran
d’ordinateur) et les délais d’admission sont
longs, très longs (entre un et trois ans). 
Être aidant, c’est faire la toilette en atten-
dant de trouver une infirmière, les repas,
c’est gérer sur tous les fronts les dossiers,
les intervenants, c’est prévoir, anticiper,
planifier, patienter plusieurs mois car on est
sur liste d’attente et faire au mieux pendant
ce temps au détriment de soi. 
dans un monde parfait, ce seraient des in-
firmières ou des aides-soignantes qui pren-
draient soin du corps de nos proches, il y
aurait assez d’aides à domicile pour assurer
toutes les tâches qui pèsent aujourd’hui sur
les aidants, il y aurait des solutions pour
prendre le relais, assurer l’intérim. 
Pour mettre tout cela en place, il a fallu
s’organiser, se libérer du temps, chose
d’autant plus difficile lorsque l’on a une ac-
tivité professionnelle. Comment expliquer
aux collègues, responsables, employeurs
que lors de notre journée de travail nous re-
cevons des appels, avons besoin de nous
absenter pour des rendez-vous et avons du
mal à nous concentrer sur nos missions. 
Pour essayer de me dégager du temps j’ai
fait une demande d’Ajpa (Allocation journa-
lière du proche aidant) auprès de la CAF. Un
dossier compliqué à remplir auquel s’ajoute



une demande auprès de l’employeur (donc
raconter son histoire). Après cinq mois d’at-
tente, le dossier est validé, ce congé donne
droit à 66 jours non rémunérés, indemnisés
par la CAF par un forfait journalier de 64,54
€… 66 jours ouvrés sur l’ensemble de la
carrière professionnelle du demandeur
comme si le handicap avait une durée limi-
tée ! 
Être aidant c’est enchaîner plusieurs jour-
nées en une, c’est avoir peur pour son em-
ploi, c’est parfois se sentir en échec
professionnellement, c’est devoir se justifier
constamment. C’est en partie s’éloigner de
toute vie sociale, de ses amis, de sa famille.
dans un monde parfait, les aidants pour-
raient conserver leur emploi, leurs loisirs,
leurs amis, sans craindre que leur rôle au-
près de leur proche n’empiète sur leurs 
« autres vies ».

entre sentiMent d’aBandon 
et raison
Aujourd'hui, le maintien à domicile deve-
nant de plus en plus difficile, la prochaine
étape est le placement en Ehpad, ce sera
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différent pour moi, pour mon père, pour
toute la famille. Nous avons l’impression
que nous allons la perdre même si nous
l’avons déjà perdue à chaque étape ode
l’évolution de la maladie, mais quand elle
entrera en Ehpad, elle nous échappera to-
talement. 
La plus grande difficulté dans notre cas a
été de convaincre notre père, qui, dans son
rôle d’aidant principal, se met en danger
physiquement et moralement. Ce dernier,
investi dans son rôle d’aidant, porté par son
devoir de mari et par son amour pour ma

mère, ne voulait pas en entendre parler. Il
nous a fallu le convaincre et en même
temps lutter contre ces terribles sentiments
d’abandon et de culpabilité et la peur de la
solitude pour lui. 
Il faut aussi trouver des solutions finan-
cières pour payer l’Ephad tout en faisant en
sorte que notre père puisse continuer à vivre
dans son environnement habituel (nous
avons pris des renseignements pour une
vente en nue-propriété, un viager, afin qu’il
puisse avoir tous les éléments pour faire
son choix). 
Tout cela en espérant choisir un établisse-
ment où ma mère sera traitée avec respect,
attention et humanité car nous savons tous
que, à partir du moment où elle y entrera,
elle n’en ressortira pas. 
Être aidant c’est prendre une décision dou-
loureuse pour protéger ceux que l’on aime,

c’est chercher un lieu adapté pour notre
proche, pas trop loin, pas trop cher, c’est
continuer à vivre dans l’inquiétude, la cul-
pabilité et la peur. 
dans un monde parfait, alors que nous
avons une ordonnance de prise en charge,
nous trouverions un accompagnement psy-
chologique pour nous aider à gérer cette
étape, il n’y aurait pas d’attente de plusieurs
mois, voire années pour avoir une place en
Ehpad, nous serions certains que nos
proches seront traités avec humanité et
bienveillance, les tarifs d’hébergement ne
seraient pas aussi élevés et ne mettraient
pas en difficultés les familles des malades. 
Être aidant, c’est tout ça et bien plus encore.
C’est essayer d’assurer une présence bien-
veillante à notre proche, le soulager quand
il a mal, le rassurer quand il a peur. C’est
l’aider, l’aimer, avoir le souci de son confort,
de son bien-être avant le nôtre. Au détri-
ment de notre santé physique et mentale,
de notre sommeil, de notre équilibre mais
aussi de notre couple, de notre vie de fa-
mille. C’est surtout se sentir seul, démuni,
en colère et incompris.
dans un monde parfait, les aidants ne se-
raient pas la variable d’ajustement des po-
litiques publiques. Il y aurait assez de
personnel accompagnant et soignant pour
le maintien à domicile, les assistantes so-
ciales ne seraient pas débordées. Les cré-
dits et les moyens de financement seraient
suffisants. Il y aurait une prise en compte de
l’épreuve émotionnelle que l’on traverse,
une aide au répit, une reconnaissance de
notre statut.
dans un monde parfait, les aidants reste-
raient des parents, des enfants… seule-
ment, nous ne sommes pas dans un
monde parfait.
Muriel audonnet

ce que nous avons mis en place (par ordre chronologique) 

-L’allocation personnalisée d’autonomie
à domicile (APA), à faire réviser à chaque
nouvelle étape (demande auprès du
Conseil départemental) ;
-L’orthophonie (avec prescription médi-
cale) ;
-L’équipe spécialisée Alzheimer (ESA,
avec prescription médicale) ;
-Les services d’aides à domicile (ménage
avec une association) ;
-L’accueil de jour ; 
-L’habilitation familiale pour notre mère
(jugement) ;
-Le mandat de protection future pour

notre père (attestation à envoyer au Trésor
public) ;
-Les soins à domicile/les infirmières libé-
rales (avec prescription médicale);
-Les services polyvalents d’aide et de
soins à domicile ;
-Les aides des mutuelles et des caisses de
retraite (un forfait pour la perte d’autonomie).
Bien évidemment cette liste n’est pas exhaus-
tive et d’autres aides existent pour cela il est
possible de se renseigner auprès des CCAS
(centres communaux d’action sociale), MAIA
(Maisons pour l’autonomie et l’intégration des
malades d’Alzheimer), assistantes sociales.

« ce n’est plus 
Ma MaMan, elle est
devenue Ma Mère, 

je M’en occupe Mais
elle n’est plus là… »

Quand on parle de deuil blanc
Le deuil blanc est une épreuve qui
nous oblige à dire adieu à l’être que l’on
a connu ainsi qu’à la relation que nous
avions avec lui alors qu’il est encore là.
La maladie transforme la personne at-
teinte, son corps est là mais ses capa-
cités motrices, cognitives, affectives,
relationnelles sont altérées, sa per-
sonnalité se modifie et nous ne recon-
naissons plus la personne que nous
avons toujours aimée. Sa présence
physique et son absence sentimentale
sont douloureuses à gérer sur le plan
émotionnel. C’est un deuil qui n’en finit
pas de finir. Avec l’évolution de la ma-
ladie, c’est une épreuve à endosser à
chaque fois que la personne perd une
capacité. En fait, ce n’est pas un seul
deuil mais plutôt un enchaînement de
deuils difficiles à subir.
Il est douloureux de constater que
notre proche ne nous reconnaît plus,
ne sait plus qui nous sommes, de
gérer ses sautes d’humeur et son
agressivité, et il faut essayer, dans la
mesure du possible, d’apprendre à ac-
cepter ce qui est, se construire une
nouvelle vie avec cette nouvelle per-
sonne et surtout arrêter d’avoir toute
forme d’attente… croire que, si la mé-
moire oublie, le cœur se souvient tou-
jours !
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le papier, une industrie  
de Haute tecHnoloGie

papier et dÉveloppeMent duraBle
patrick Bauret - SECRÉTAIRE DE L’UFR

depuis des années, suite à des
allégations d’une incompétence
notoire et d’une méconnaissance
profonde diffusées à longeur de
temps par un système publici-

taire voué au tout-électrique, le produit
papier, qui existe depuis plus de deux
mille ans, est considéré comme dé-
passé par les nouvelles technologies
numériques. 
Ce point de vue ancré dans l’esprit de
bien des citoyens n’est autre qu’un choix
politique et publicitaire de grands
groupes capitalistes développant les
produits numériques et Internet.
Pourtant, aujourd’hui le papier et ses
dérivés sont à la pointe du progrès dans
le cadre du développement durable.
Dans notre pays, majoritairement en Eu-
rope, cette industrie développe une po-
litique industrielle pour un dévelop-
pement durable à long terme.
En effet la gestion de la matière pre-
mière bois est une matière renouvelable.
La consommation d’eau est négligeable,
à peine 5 % de la quantité d’eau prélevée
pour la production. Pour le reste, toutes
les usines possèdent des stations dépu-
ration souvent même de taille largement
supérieure à leur besoin initial.
De plus, la grande majorité des équipe-
ments de production détiennent des ins-
tallations de production électrique qui
fournissent une partie de leurs revenus.
Ceci permet, en utilisant les déchets de
bois et de production, de limiter au
maximum les pollutions.

Mieux Faire connaÎtre 
l’industrie du papier
Il est évident que la majorité de nos
concitoyens ne connaissent pas les pos-
sibilités inouïes que propose cette
branche à base de produits 100 % re-
nouvelables.
La production de papier, en particulier
pour l’emballage carton, est fabriquée à
partir de vieux papier. Ainsi, aujourd'hui,

70 % de la production est fabriqué à
base de papier recyclé.
Nous connaissons tous le papier journal,
le papier pour l’imprimerie, le papier
pour l’hygiène et le nettoyage, le papier
pour le carton d’emballage. 

au-delà de la partie visiBle
Ces produits de grande consommation
sont la partie la plus visible mais il existe
à ce jour des produits de très haute

technologie malheureusement peu
connus du grand public. Exemples  :
-Le papier fiduciaire pour les billets de
banque et les documents administratifs
(passeport, carte grise…) ;
-Les papiers spécifiques : cigarettes,
abrasifs, décors, filtres, isolants… ;
La recherche et développement, en par-
ticulier avec le centre de recherche de
Grenoble, doit permettre, grâce à de
multiples innovations du papier et de sa
matière première, la cellulose de bois,
de répondre aux nouveaux besoins de
notre vie de tous les jours ;
-La chromatogénie, un procédé qui per-
met de rendre étanche le papier à tous
les liquides ;
-Le métapapier,  qui se compose de mo-
tifs imprimés avec une encre à base de
particules d'argent qui absorbent les
ondes Wi-Fi et GSM ;  
-Le papier pour les batteries, les embal-
lages techniques, les papiers pour cir-
cuits imprimés, etc.
Au regard de cette technologie de pointe
qu’est le papier, le développement de la
production doit être un des éléments de
la lutte pour toutes et tous.
C’est pourquoi les syndiqués de
l’Union fédérale des retraités de la Fil-
pac travaillent à la défense de cette
industrie avec les syndicats 

des chercheurs de l' institut polytech-
nique de Grenoble  ont travaillé avec
le centre technique du papier  pour
développer un papier peint bloquant
le Wi-Fi. le produit, également connu
sous le nom de métapapier, prétend
filtrer, réduire ou réfléchir sélective-
ment les ondes électromagnétiques.
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Billet d’HuMeur
petit jean, UFR-FILPAC

« ON NE NOUS NE DIT PAS TOUT » !

toujours plus haut, toujours plus fort :
dehors les fachos ! pierre de 
coubertin : le fondateur, le visionnaire
des jeux olympiques ? ce sous-titre
nous le retrouvons sur le site de paris
2024. au-delà du bien-fondé des jo.
que nous voulons universels, sans 
diluer les inégalités enre pays, « nos
dirigeants ne nous disent pas tout » !
es-tu surpris ? révéler à la populace,
face aux montées du fascisme dans
notre pays, en europe hier, 
aujourd’hui, relève d’un certain 
aveuglement circonstanciel. cacher
les soutiens du fondateur des jeux
olympiques, ses présidences 
successives, passer sous silence ces
périodes passées ou récentes sont
lâches… toutes les vérités sont
bonnes à dire !
du soutien implicite(1) au nazisme pour
le Français, un aristocrate belge, aux
dictatures d’amérique du sud pour le
Brésilien(2), rien ne doit faire obstacle
aux juteux profits des financiers, rien
ne les offusque pour étendre leur 
domination : et pour cause ! 
la liberté de pensée, l’eugénisme*, le
patriarcat, le machisme, la culture du
corps, la nécessaire élévation des
hommes – autrement dit : tu es un 
faible face à l’homme fort dominateur
–, de l’athlète condamné à l’exploit
pour l’idéologie dominante, ou pour
son sponsor, du chef, du héros guidant
le peuple accompagné de son 
corollaire : les puissances de l’argent
et leur domination, suprématie de
l’homme face aux enjeux urgents,
écologiques, etc.

les vertus de la médaille olympique ?
la médaille olympique symbole, 
récompense suprême de la gloire
éphémère, la postérité aux origines
napoléoniennes donc militaire au lieu
d’une couronne de laurier symbole de
la paix retrouvée ?
l’olympisme d’hier, d’aujourd’hui est
à l’image même d’un système 
économique à bout de souffle, d’une
guerre latente entre multinationales

et les puissances politiques, qui, 
aujourd’hui, sont avant tout 
financières, de nationalismes 
discrets, religieux ou terroristes, de
conflits entretenus, visibles ou 
souterrains. ce monde, en danger de
mort nucléaire, climatique, nous 
emmène, les uns et les autres, vers
un énorme gâchis humain, écologique
et planétaire mortifère.

Huit milliards d’euros ? sans 
dogmatisme, sans étroitesse d’esprit,
de corporatisme, certes avec 
conviction et non raison, les hommes
et les femmes – l’humain – ont de
commun leur état physique, de subir
l’exploitation en tant que salariés.
alors oui, tout est beau pour ses jeux
inondés par l’argent, par nos impôts(3),
annoncés les moins coûteux de 
l’histoire. Que de publicité, de marke-
ting, vantés à l’unisson par des 
médias aux ordres, des prix qui 
augmentent, des services publics de
la santé, déjà bien malades et en 
rupture, réquisitionnés. privilégiés !
ces spectateurs du monde entier qui
dépenseront des sommes excessives
pour satisfaire « le magasinage » de
luxe sans aucune retombée financière
pour les travailleurs. ou si peu face
aux profits accumulés(4) sans 
vergogne par les multinationales.
sans aucune retombée non plus pour
les citoyens, les bénévoles, les 
salariés qui ont des emplois de
merde, sans avenir, et je ne parle pas
des sans-papiers ! la publicité à 
outrance sur nos médias : la 
compétition source de progrès 
social ?

vive le service public de l’information
puisque nous y sommes, au passage,
quelle qualité de l’information ? Quel
beau métier que le journalisme ?
Quelle béatitude feinte par nos
illustres influenceurs du service 
publique, les « rois » de notre petit
écran, vide de tout sens, les faiseurs
d’idées, les conseilleurs du prince,
mais pas les payeurs. Mais je
m’égare, revenons à nos moutons !

la course de relais de la flamme : son
origine ? cette flamme olympique
brouille les pistes historiques et brûle
l’ensemble des informations de notre
pays et du monde. les réjouissances
sont au rendez-vous pour une frange
de nos citoyens qui a le privilège de
s’enflammer au passage des 
relayeurs, de cette exubérance à 
180 000 euros des finances asséchées
des départements volontaires. sans
contribution et sans connotation 
particulière, un peu partisane 
peut-être, la flamme est l’emblème
du « soi-disant populaire » Front 
national ou rassemblement national.
il y aurait-il une relation de cause à
effet ? Quel « bel hommage » pour
cette course relais de la flamme
olympique dont l’initiateur est le nazi
carl diems !
ne voulant pas gâcher ton 
enthousiasme, nous ne tenons pas à
te priver du fauteuil de l’athlète qui
sommeille en toi ! espérant que le
programme du Front populaire 
réalise l’exploit, et soit couronné du
laurier de la paix retrouvée. nous 
savons que tu étais au rendez-vous
républicain. en attendant, sans ordre
péremptoire, je t’invite à la méditation
joyeuse accompagnée de vacances
sereines, studieuses, dynamiques en
attendant la rentrée. je pense que
nous en aurons besoin face au Medef.

(1) Pierre de Coubertin (président du
CIO de 1896 à 1925) : courrier à Adolf
Hitler, 17 mars 1937. Suivi de Henri de
Baillet-Latour, belge, soutien incondi-
tionnel au nazisme (1925-1942).
(2) Joao Havelange : ancien président
de la Fifa, membre du du CIO de 1963 à
2011.Soutien déclaré aux dictatures
d’Amérique du sud.
(3) 1 milliard d’euros pour la station
d’épuration sur la Seine. Sont-elles
une priorité absolue ? 8 milliards d’eu-
ros de budget, dont 4 milliards 400 mil-
lions pour la seule organisation.
(4) Exemple : 7 milliards d’euros de
profit net pour Coca Cola. Estimation
Paris Match 14 mai 2024.
(5) Salvador Dali.



la solidarité avec la palestine est
devenue un délit. vouloir l’exprimer
par la parole, l’écrit ou la manifes-
tation est passible de convocation
policière, de condamnation pénale

ou d’interdiction préalable. tous les démo-
crates devraient s’en inquiéter.
Des préfets aux parquets en passant par les
policiers, le gouvernement a donc fait passer
la consigne : afficher sa solidarité avec la Pa-
lestine est un délit potentiel.
Tandis que ne sont aucunement inquiétés les
excès des ultras de la cause israélienne, dont
le député LR Meyer Habib se fait le bruyant
porte-parole, le moindre soupçon d’ambi-
guïté vis-à-vis des actions du Hamas ou de la
légitimité d’Israël sert de prétexte pour faire
taire, intimider ou stigmatiser les voix mili-
tantes de la cause palestinienne, prompte-
ment accusées de terrorisme ou
d’antisémitisme.
Qu’on en juge. Un syndicaliste CGT a été
condamné à un an de prison avec sursis pour
un simple tract diffusé après les massacres
du 7 octobre 2023. Dans une formulation
malvenue, qu’il reconnaîtra volontiers à la
barre du tribunal, il entendait dénoncer cet
engrenage fatal dans lequel la violence colo-
niale entraîne la violence terroriste.
Avant le procès, de nombreuses personnali-
tés syndicales et associatives s’étaient inquié-
tées de cette volonté d’« assimiler toute
contestation politique ou sociale à du terro-
risme », tandis que la secrétaire générale de
la CGT, Sophie Binet, alertait sur un « contexte
de répression […] inédit depuis l’après-
guerre ». En vain, le tribunal de Lille ayant
suivi à la lettre les réquisitions de la procu-
reure de la République.
Pour avoir pareillement, sur les réseaux so-
ciaux, inscrit l’attaque terroriste du Hamas
dans la longue durée du conflit israélo-pales-
tinien, plusieurs activistes, dont la militante
antiraciste Sihame Assbague, sont convo-
qués par la police pour des auditions au motif
d’une « apologie du terrorisme ». 
Parmi eux, la juriste franco-palestinienne
Rima Hassan qui fait campagne aux élections
européennes, en septième position sur la liste
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de La France insoumise. Sa convocation lui a
été notifiée au lendemain de la double inter-
diction, par le président d’université puis par
le préfet de Région, du meeting pour la Pa-
lestine qu’elle devait tenir à Lille, en compa-
gnie de Jean-Luc Mélenchon. Dénonçant «
un climat général tendant à faire taire les voix
qui s’élèvent pour appeler à la protection des
droits des Palestiniens et condamner les
exactions commises par Israël dans la bande
de Gaza », son avocat, Me Vincent Brengarth,
s’alarme d’un dévoiement de l’infraction
d’apologie du terrorisme « au profit d’une cri-
minalisation évidente de la pensée ».

suspicion GÉnÉrale 
et iMpunitÉ audiovisuelle
Le même jour, le tribunal administratif, sta-
tuant en référé, s’alarmait d’une « atteinte
grave et manifestement illégale à la liberté de
manifestation » en annulant la décision du
préfet de police de Paris d’interdire la marche
du 21 avril « contre le racisme, l’islamophobie
et pour la protection de tous les enfants », au
prétexte qu’elle pouvait « porter en son sein
des slogans antisémites ». Dans son juge-
ment, le tribunal souligne, au contraire, que
les organisateurs avaient prévu de « contrôler
les prises de parole au micro afin de faire
obstacle à tout discours antisémite ». 
Ce ne sont là que les manifestations les plus
visibles d’une suspicion générale qu’ampli-
fient les médias de masse, radio et télévision,
aux mains de propagandistes d’extrême
droite grâce à l’impunité audiovisuelle dont
bénéficie le groupe Bolloré dans le camp pré-
sidentiel. Mais elle déborde bien au-delà
jusqu’à être relayée par des figures politiques
se réclamant de l’opposition de gauche so-
cialiste, dont certaines n’hésitent d’ailleurs
pas à l’exprimer sur ces mêmes chaînes dé-
volues à la haine du musulman, de l’Arabe et
de l’immigré.
La Palestine sert ici d’énième prétexte pour
banaliser ces thématiques discriminantes en
assumant l’importation en France d’un conflit
de civilisation, où Israël serait une bastille oc-
cidentale face au péril islamiste. Loin du bruit
médiatique, il faut imaginer les consé-

quences muettes et silencieuses pour les
concerné•es, pas forcément militants, en-
core moins radicaux, que tous ces mots et
tous ces actes blessent au plus profond de
leur être.
Au point qu’ils se sentent désormais exclu•es
de leur propre pays ; tellement grande est
leur solitude en l’absence d’indignation mas-
sive et de solidarité étatique face aux stigma-
tisations qu’ils vivent. Bientôt en librairie sous
l’intitulé La France, tu l’aimes mais tu la quittes
(Seuil), une vaste enquête sociologique sur la
diaspora française musulmane montre que
des milliers de Français et Françaises ont
déjà quitté leur pays, depuis la terrible année
des attentats de 2015. 
Polémiques récurrentes sur les tenues des
élèves musulmanes, sanctions administra-
tives contre des lycées privés musulmans, in-
tolérance vis-à-vis du jeûne du ramadan dans
le football : en s’en tenant aux seuls derniers
mois, c’est peu dire que cette persécution est
devenue banale, acceptée par la plupart des
courants politiques. La diabolisation des en-
gagements en faveur de la cause palesti-
nienne s’y ajoute, moyen polémique de jeter,
s’il en était encore besoin, un peu plus d’huile
sur le feu. Un feu qui se répand depuis si
longtemps déjà, dans une sinistre indiffé-
rence.  
Aucun désaccord politique à propos du conflit
israélo-palestinien ne saurait s’accommoder
de cette dérive qui ruine non seulement la dé-
mocratie, mais abîme la France, en humiliant
la diversité de son peuple.
Car les interdits qui, aujourd’hui, frappent
l’expression de la solidarité avec la Palestine
s’inscrivent dans la continuité de la décennie
écoulée. Déjà, à l’été 2014, le pouvoir socia-
liste incarné par François Hollande et Manuel
Valls s’était saisi de la précédente guerre d’Is-
raël contre Gaza pour porter atteinte aux li-
bertés fondamentales par des interdictions
préalables de manifestations. Mais aussi
pour installer l’assimilation à une renais-
sance de l’antisémitisme de toute critique du
sionisme, en tant que mouvement national
juif ayant dénié ses droits au mouvement na-
tional palestinien

un MaccartHYsMe 
à la Française 

contre la solidaritÉ avec la palestine
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Depuis, il y eut les rengaines sur l’islamo-
gauchisme, la chasse au wokisme universi-
taire, la théorisation d’un « djihadisme
d’atmosphère ». En 2020, la dissolution du
Collectif contre l’islamophobie en France
marquait un saut dans la répression de
l’auto-organisation des populations ciblées
par ces campagnes. En 2021, un cran sup-
plémentaire fut franchi avec le vote de la loi
contre le séparatisme dont on a rapidement
compris, avec l’invention de l’« écoterrorisme
» contre les activistes écologistes, qu’elle vi-
serait toute dissidence.
Aucun désaccord politique à propos du conflit
israélo-palestinien ne saurait s’accommoder
de cette dérive qui, en définitive, ruine non
seulement la démocratie, en violant ses liber-
tés fondamentales,
mais surtout abîme
la France, en humi-
liant la diversité de
son peuple. La réfé-
rence historique qui
convient est le mac-
carthysme états-
unien du début des
années 1950 – par
ailleurs homophobe
et antisémite. Il ins-
taura une ignomi-
nieuse « chasse aux
sorcières » visant
tout ce qui pouvait
être suspecté de
compromission avec
le communisme. Oui, tout : idées, engage-
ments, créations, œuvres, écrits, biographies,
professions, relations, amitiés, fréquenta-
tions, etc.
En France, mais aussi en Allemagne comme
en témoigne la scandaleuse censure à Berlin
de Yánis Varoufákis, un nouveau maccar-
thysme s’installe, prenant en otage le drame
vécu par Palestiniens et Israéliens pour faire
taire toute interrogation dérangeante sur le
cours périlleux du monde, sur le respect uni-
versel de l’égalité des droits, sur la violence
de toute colonisation, sur les exigences d’un
droit international, sur le surgissement de
barbaries au cœur des civilisations, sur les
indifférences et les aveuglements qui mènent
aux catastrophes, etc.

la politiQue de la peur
Le maccarthysme fut surnommé « peur
rouge » (« Red Scare »), et c’est bien de peur
qu’il s’agit. « Politique de la peur » : cette ex-
pression fut forgée dans le débat américain
pour décrire la réaction des États-Unis après
les attentats terroristes du 11 septembre

2001. Elle résume une réaction politique in-
sufflée par une panique existentielle qui, loin
de mettre fin à la menace et au péril qu’elle
entendait juguler, ne fit qu’accroître les dés-
ordres qui les alimentent. Deux décennies
plus tard, le terrorisme islamiste s’est démul-
tiplié, la puissance iranienne s’est renforcée
et le ressentiment anti-occidental s’est enra-
ciné.
Entre-temps, que de principes reniés et que
d’humanités brisées ! Du « Patriot Act », loi
d’exception, à Guantánamo, bagne illégal, en
passant par le feu vert à la torture durant les
interrogatoires et, surtout, par l’invasion guer-
rière de l’Irak sur la foi d’un mensonge mé-
diatique, cet aveuglement nord-américain a
violenté toutes les valeurs démocratiques au

nom desquelles cette riposte se faisait. Le
monde entier en paye aujourd’hui le tribut,
gagné par une brutalisation sans frein, dans
les relations internationales comme en poli-
tiques intérieures, qu’illustrent aussi bien Vla-
dimir Poutine que Donald Trump.

Les voix minoritaires, dont la notable excep-
tion française portée par Dominique de Vil-
lepin, qui ont alerté sur cette course au
désastre, en appelant au secours le droit in-
ternational et en défendant la charte des
Nations unies, avaient donc raison, même si
elles furent impuissantes à l’enrayer. Tout
comme, de nos jours, ont raison les voix, au
premier rang desquelles celle du secrétaire
général de l’ONU, qui condamnent la fuite
en avant guerrière, et potentiellement géno-
cidaire selon la Cour internationale de jus-
tice, d’Israël dans sa riposte aux massacres
terroristes du 7 octobre 2023.
Vivant l’attaque du Hamas à l’instar du 11-
Septembre comme une menace existen-
tielle, l’appareil politico-militaire israélien
réédite cette « politique de la peur » en infli-
geant au peuple palestinien une terrible pu-

nition collective qui, loin de garantir la sécu-
rité future de l’État d’Israël, accroît sa fragi-
lité géopolitique et son discrédit
diplomatique. Que seul un veto solitaire des
États-Unis ait empêché, cette semaine, la
reconnaissance de l’État de Palestine
comme membre de plein droit des Nations
unies résume cet engrenage fatal où la force
aveugle se révèle l’aveu d’une faiblesse.
Car c’est évidemment la non-résolution de
la question palestinienne qui est à l’origine
de cette situation éminemment périlleuse
où se joue la paix du monde.
Tant qu’il ne sera pas mis fin à l’injustice
durable, ancienne, réitérée et répétée faite
au peuple palestinien, tant que ne sera pas
reconnu par les dirigeants israéliens son

droit à vivre dans un
État souverain après
qu’il eut subi en par-
tie l’expulsion de
1948, puis la coloni-
sation depuis 1967,
aucun des deux peu-
ples ne pourra vivre
en sécurité pour lui-
même, encore moins
en sérénité avec l’au-
tre.
L’histoire ne s’est pas
arrêtée au 7 octobre
2023, pas plus qu’elle
ne s’est immobilisée
le 11 septembre
2001. La « politique

de la peur » voudrait nous enfermer dans
un présent éternel, figé sur la date d’un
massacre qui serait sans cause, sans his-
toire, sans contexte. Interdisant l’explica-
tion, la complexité et la sensibilité, elle est
une sommation à ne plus penser librement
et différemment, ce que résume l’exigence
d’inconditionnalité qui signifie le renonce-
ment à toute critique.  
Dès lors, dans sa diversité, la solidarité avec
la Palestine, qui elle-même ne saurait être
inconditionnelle, est légitime, ne serait-ce
que pour sauver ce principe démocratique
de liberté de pensée et du droit à la critique.
Ce n’est pas seulement affaire d’humanité,
face au martyre incommensurable de Gaza,
mais une question de politique, face au péril
autoritaire ici même en France. 
Par-delà leurs différences et leurs diver-
gences, toutes les forces qui se revendiquent
d’une démocratie vivante et pluraliste de-
vraient donc, d’une même voix, unie et
ferme, exiger que cette solidarité puisse
s’exprimer librement.
edwy plenel 
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culture

HuManitÉ : la paix 
ne s’arranGe pas des clans

en lisant le « tract Gallimard » la
Dernière Guerre ? d'elias sanbar
ainsi que l’ouvrage d’emmanuel
todd, la Défaite de l’Occident, on
peut appréhender avec lucidité

l’état d’un monde. il se décompose pen-
dant qu’un autre, ouvert et respectueux
de la diversité humaine et urgent pour la
survie de l’humanité, peine à sortir des
cartons de l’espoir.
Après deux guerres mondiales et un
génocide pour donner le change après
ce qu'ont vécu les populations juives
en Europe au siècle dernier, les États-
Unis, l'Europe et la Russie ont établi
les conditions de la création d'un ter-
ritoire juif, Israël, à l'endroit clé des
sources de trois religions mono-
théistes, dont deux très prosélytistes,
la chrétienne et l’islamique, et l’autre
fondamentaliste, l’israélite, histoire de
transformer une « bonne action » en «
bombe à fragmentation ». 

un vieux conFlit 
Qui tourne au vinaiGre
Les sources du conflit israélo-palesti-
nien sont certes plus anciennes et se
situent, comme l’écrit Elias Sanbar, à
la fin de l’empire ottoman et lors de la
déclaration de Blafour où la Grande-
Bretagne actait la perspective d’un
état juif, futur Israël, en 1917. 
Cette enclave du monde occidentale,
fortement soutenue, militairement et
économiquement, par les États-Unis
et l’Europe, a intégré une partie des
populations juives venues d'Europe
certes mais aussi d'Afrique et du
Moyen-Orient. 
Elle forme aujourd'hui un bastion re-
plié sur lui-même s’imposant en ex-
cluant définitivement les Palestiniens
de leurs terres, après leur avoir mené
la vie dure pendant des décennies, ce
que retrace avec une précision d’orfè-
vre l’archéologue Sabri Giroud dans
son dernier livre, « La Palestine en 
50 portrait. De la préhistoire à  nos

jours », qui en profite pour en décliner
les raisons. Entre l'idée d'une cohabi-
tation vertueuse à un ou deux États,
peu importe, et celle du conflit perma-
nent, c'est la seconde que les plus
forts ont choisi pour régner en maîtres
en toute impunité et permettre une os-
sification des régimes en vigueur au
Moyen-Orient, de l’Égypte à l’Iran en
passant par l’Arabie Saoudite et les
Émirats.  

le Grand viraGe opportuniste 
des extrêMes droites
Cette « raison du plus fort » a réveillé,
il fallait s'en douter, l'antisémitisme
récurrent, loin d'avoir été éradiqué en
Europe et au-delà, provoquant un
brouillage idéologique à y perdre son
bon sens. 
Elle a, par exemple, permis aux ex-
trêmes droites, hier complices des
nazis, de se fabriquer une virginité, en
appuyant Israël contre les « méchants
terroristes arabes » et en plaquant
ainsi leur théorie de la « pureté ra-
ciale » sur un nouveau modèle d’ex-
clusion fondé sur l’ultra-sécuritaire et
la liquidation de tout ce qui remet en
cause l’impérialisme de « papa Picsou
» à dominante « blanche ». 

le FascisMe reliGieux 
dans la danse
Dans ce contexte sulfureux, le terro-
risme dit « islamiste », alimenté par la
misère et les pertes de repères d’une
jeunesse sacrifiée, particulièrement
dans le Maghreb et dans les quartiers
déshérités et au-delà, joue un rôle de
repoussoir efficace pour brouiller les
cartes et allumer les incendies en per-
manence partout, y compris en Russie.
Il est aussi efficace pour tuer en série
les progressistes dans les pays
arabes, en Afrique du Nord et au
Moyen-Orient, à l’image des massa-
cres des années 1990 en Algérie et,
plus récemment, en Syrie contre les

Kurdes, pour ne citer que ces deux
exemples. 
Même si la majorité des gouvernances
du monde affirme qu’elle se bat contre
ce terrorisme, il agit comme un effet
d’aubaine pour des régimes qui as-
soient leur autoritarisme en utilisant
ce prétexte récurrent, ce que nous vi-
vons en France depuis la construction
du mille-feuilles des lois liberticides
votées à la suite des attentats terro-
ristes de Paris du début de notre siè-
cle..

la « pax roMana » perd pied
Autant dire que les gouvernances oc-
cidentales jouent avec tous les feux
pour essayer de contrecarrer l’émer-
gence de la multipolarité d’un monde
où les anciennes colonies et posses-
sions, entre autres de l’Inde ancienne-
ment britannique à la Chine, autrefois
morcelée par les Occidentaux et Japo-
nais, veulent affirmer leur existence
sans en référer au grand maître du jeu
étatsunien d’hier. 
L’Afrique est présente dans cette re-
distribution des rôles, avec l’Afrique du
Sud qui joue un rôle particulièrement
dynamique dans la condamnation de la
politique d’annexion et de « nettoyage
ethnique » d’Israël, pour reprendre
l’expression d’Elias Sanbar. 
Emmanuel Todd l’explique assez bien
dans son livre « la Défaite de l’Occi-
dent, » dont on peut partager en partie
les analyses géopolitiques. Il considère
que la puissance la plus dangereuse
du monde, c’est avant tout les États-
Unis et son bras armé, l’Otan. En par-
tie, parce que son concept de société
dite de « l’Occident nihiliste » est trop
schématique en regard de la diversité
de ce qu’il englobe. 
Quant au rôle déterminant qu’il donne
aux couches dites « moyennes » dans
l’évolution historique actuelle, y com-
pris dans son analyse de l’univers 
« poutinien », il se fonde sur une
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conception qui nie le « bon vieux » prin-
cipe marxiste de la lutte des classes.
Non pas parce que la « classe ouvrière
» serait aujourd’hui le seul point de re-
père sociologique, mais parce que l’in-
teraction des activités liées à la
révolution technologique et informa-
tionnelle oblige à redéfinir les principes
d’appartenance de classe dans un
temps évolutif, face à la domination de
la caste financière internationale. 

dans « tous ses États », 
une dÉMocratie ÉtouFFÉe
Sur ce terrain, Emmanuel Todd décrit
une situation qui sort des sentiers bat-
tus de la diabolisation d’une société
qui n’est ni plus ni moins aujourd’hui à
l’identique de l’évolution chaotique du
capitalisme néo-libéral que vivent les
sociétés occidentales, sachant que
l’effet d’encerclement vécu par la Rus-
sie date de la révolution d’Octobre,
voire bien avant si on veut bien remon-
ter le temps jusqu’aux origines de ce
qui fait la Russie d’aujourd’hui. Cette
récurrence de l’effet d’encerclement a
provoqué une agressivité qui a été
jusqu’au défi de l’attaque de l’Ukraine,
dans un contexte nouveau qu’il ne faut
pas comparer aux réalités de l’ex-
URSS, même s’il en reste quelque
chose dans certains aspects de sur-

face, mais qui ne sont pas détermi-
nants. Sinon, on tombe dans une vision
totalement irréaliste de la situation en
déniant les autoritarismes de pouvoir
fondés sur la volonté de puissance fi-
nancière et politique qui se rejoignent
petit à petit, quitte à provoquer des
conflits interminables, quels que
soient les prétextes, religieux ou au-
tres. Ils nourrissent ici et là les nostal-
gies d’empire, en Russie, en Turquie et
en Iran, pour ne citer que le cas de
trois pays actuellement au cœur des
conflits existants. Cependant, ils ont,
paradoxalement, un intérêt commun à
affaiblir la puissance occidentale, mais
pas sur des principes qui seraient liés
au modèle de gouvernance existant.
Ces gouvernances ne s’embarrassent
pas de la démocratie certes, mais l’ac-
tuelle évolution des sociétés occiden-
tales dites « démocratiques »
atteignent aussi, par un autre chemin,
ce que Emmanuel Todd et Edgar Morin
appellent des sociétés post totalitaires
ou autoritaires.  

l’internationalisMe solidaire
contre le clanisMe dÉcadent
Emmanuel Todd a donc raison d’écrire
que la Russie sort de son isolement en
mettant de son côté ce qu’il appelle 
« le reste du monde », donc hors Otan,

celui qui veut, dans cadre des des
Brics où la liste des pays adhérents
s’allonge, échapper au dictat des USA.
Dans ce contexte, puissants d’hier
jouent la carte de la fuite en avant, à
grand renfort d’immenses moyens et
d’une guerre idéologique permanente,
au détriment du bien-être des peuples.
C’est d’évidence un aveu de faiblesse
qui pose la question de la survie même
de l’humanité. Cette confrontation qui
n’a pas fini de faire des morts certes,
mais aussi du malheur partout, néces-
site une réponse internationaliste.
Pour stopper cette course au suicide
collectif annoncé, il n’y a donc qu’une
seule solution, celle de la lutte pour la
paix, pour l’éradication des multiples
murs et frontières barbelées qui font
apparaître le mur de Berlin d’hier
comme une pièce de collection anec-
dotique. 
Reste la perspective démocratique.
Elle est étroitement liée au réveil né-
cessaire des mouvement sociaux pour
imposer non seulement un vivre en-
semble harmonieux et respectueux de
la diversité humaine, mais aussi des
mesures à la hauteur pour la résolu-
tion rapide des problématiques en-
vironnementales qui affirment leur
urgence.

Yvon Huet
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les urnes ont parlé !
La CGT en tant que syndicat qui défend au mieux les intérêts des travailleurs, des
précaires, des sans-emploi, s’est exprimée dès le lendemain de l’égarement des ci-
toyens qui ont voté contre la démocratie au premier tour des législatives. Notre se-
crétaire générale, pour la première fois, a appelé à voter pour la formation qui
représente le mieux nos intérêts et qui apparaît comme la seule à pouvoir satisfaire
nos aspirations.
Hier, dimanche 7 juillet 2024, les urnes ont donné leur verdict. Le Nouveau Front po-
pulaire est sorti vainqueur de cette élection, mais c’est maintenant que tout com-
mence. Sans majorité absolue, il va être à la merci du vote des autres formations.
Notre devoir de syndicalistes est « d’aider » cette force politique à appliquer son pro-
gramme ainsi que veiller à l’amélioration des conditions de vie des Françaises et
Français. Nous pouvons aujourd’hui influer sur les institutions auxquelles nous
sommes attachées. 
Il ne faut surtout pas oublier qu’isolément nous ne sommes rien et n’avons aucun
pouvoir. Il faut rester unis si nous voulons accomplir notre mission d’humanité et de
défense de tous ceux qui se font exploiter par un capitalisme sans vergogne.
N’ayons pas la superstition de croire que nous sommes libres parce que nos ancê-
tres, dans toute la diversité de leurs origines, se sont battus et sont morts pour la li-
berté. L’indépendance n’est pas transmissible par héritage. Il faut lutter chaque jour
pour devenir et rester libre. Sous nombres de formes perfides la bête nous guette
sans cesse. Elle s’impose à notre esprit si la paresse intellectuelle nous empêche
de chercher la vérité et si notre volonté s’endort et nous paralyse moralement dans
des préoccupations égoïstes. Il faut être en constant éveil syndicalement et politi-
quement et ne pas négliger ni oublier nos devoirs et notre dignité de citoyen. Le RN
est le bonbon au poivre de la politique. Il a l’aspect d’une friandise, bien enveloppée,
joliment colorée et oh combien tentante. Mais si vous succombez à la tentation, vous
le regrettez aussitôt. Un bonbon on peut le recracher, le RN il faudrait l’avaler
jusqu’au bout. Heureusement les Français ont voté intelligemment(1).
La France, notre France est le pays des humanistes, le pays des lumières, battons-
nous toujours pour qu’aucun obscurantiste imbécile ne puisse les éteindre.  
Le premier jour de notre futur commence aujourd’hui. Notre bonheur reste à
construire. Relevons-nous les manches, n’ayons aucun répit et construisons un futur
avec de belles valeurs, un futur qui nous rassemble, un futur qui nous ressemble.
Vive la fraternité, la démocratie et vive la CGT.
___________
(1) En 2012,2017 et 2019 des études de chercheurs en psychologie de l'université Twin Cities du Min-
nesota, publiées dans la revue « Intelligence » ont prouvé que les personnes possédant le QI le plus
élevé votent de préférence à gauche. Suivent ceux qui votent à droite. Les personnes qui votent extrême
droite ont le QI le plus bas.

opinion
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